Corrigés questions histoire-géographie
HISTOIRE
Histoire : Quelles sont les modalités du peuplement du Triangle polynésien ?
Le Triangle polynésien comprend toutes les îles et archipels de l'océan Pacifique compris entre Hawaï au nord, la Nouvelle-Zélande au sud-ouest, et l'île de Pâques à l'est. C'est donc un espace immense caractérisé par des populations partageant une culture commune et une même base linguistique. Cette caractéristique avait déjà frappé James Cook, le découvreur de la Polynésie, qui, ayant embarqué un indigène des îles Hawaï, eut la surprise de le voir converser facilement avec les autochtones de Nouvelle-Zélande, à 4 000 km de là.
D'où venaient ces populations ? L'origine américaine, défendue encore dans les années 1950 (expédition du Kon Tiki), est aujourd'hui abandonnée. Le peuplement s'est opéré d'ouest en est, à partir de l'Asie du Sud-Est. Un type de poterie, dite lapita, retrouvé aux Philippines, en Mélanésie et dans tout le triangle polynésien, l'atteste avec certitude.
La chronologie du peuplement et son processus sont aussi à peu près établis. Vers 3 500 av. J.-C., les départs maritimes de l'Asie du Sud-Est commencent. Entre 1 500 et 1 300 av. J.-C., la Mélanésie est occupée : la Nouvelle-Calédonie, les îles Fidji. De là, la Polynésie centrale, avec les îles Vierges et les Marquises, est facilement atteinte, sans doute vers 300 av. J.-C. Les expéditions maritimes se feront ensuite dans trois directions : vers le nord, Hawaï est occupé vers 400 ; vers l'est, avec l'île de Pâques atteinte vers 500 ; vers la Nouvelle-Zélande, explorée vers 800.
Les conditions d'exploration relevaient de véritables expéditions maritimes et non de simples dérives hasardeuses comme on l'a cru un moment. Les archéologues ont démontré que les doubles pirogues équipées de voiles – les pahi – qu'utilisaient les polynésiens, pouvaient affronter la haute mer et naviguer au vent. Ces embarcations étaient capables de transporter jusqu'à 200 personnes. Il s'agissait de familles entières qui emportaient avec elles les moyens nécessaires à leur survie et à la mise en valeur des terres découvertes : des outils, des plantes, des porcs, des chiens et des volailles. Les Polynésiens se révélèrent de vrais navigateurs. Leur navigation ne relevait pas du hasard, mais de l'observation astrale et maritime. Une fois une île atteinte, des échanges réguliers se mettaient en place. Il faut imaginer l'océan Pacifique parcouru par un va-et-vient continu de pahi.
Les causes de ces migrations restent par contre mystérieuses : s'agissait-il de réguler des situations de trop-plein démographique ou de pénurie alimentaire, ou de fuir des cataclysmes ? L'origine est-t-elle plutôt à chercher dans des conflits entre clans, dans des guerres tribales ? Ou bien dans l'impulsion d'un chef charismatique ? Sans doute, les causes ont-elles été multiples. On se pose du reste de semblables questions pour expliquer les migrations scandinaves qui se mirent en route à partir de 400. Ces deux grandes odyssées maritimes conservent une part de mystère qui ne sera jamais complètement résolue pour les Polynésiens, car ces derniers ne possédaient aucune source écrite.
Reste qu'un peuple « primitif », selon les critères des explorateurs européens du XVIIIe siècle, a réussi, en prenant son temps – plus d'un millénaire –, une exploration minutieuse et complète d'un immense espace maritime. Il en a même dressé une cartographie sommaire mais efficace. Et sur des milliers de km2, une même culture religieuse, sociale et politique s'est répendue. Cette épopée hisse ainsi les Polynésiens au même plan que les autres grands peuples navigateurs de l'ancien monde, les Grecs ou les Phéniciens par exemple.

Histoire : L'encadrement des hommes par l'Église dans la société de l'Occident médiéval.
Au Moyen Âge, l'Europe se définit comme la Chrétienté, un espace régi par le catholicisme romain, qui se distingue du monde orthodoxe et des terres musulmanes. Vers 900, l'Église codifie la division de la société en trois ordres : ceux qui travaillent, ceux qui combattent et ceux qui prient. Ces derniers forment le clergé. Le clergé obéit à l'autorité du pape, l'évêque de Rome. L'Église se divise entre clergé régulier, vivant en communauté selon une règle monastique, et clergé séculier, au contact des laïcs. Le clergé séculier est organisé hiérarchiquement, du diacre à l'archevêque, en passant par les curés et les évêques ; l'autorité de chacun couvre un espace précis, la paroisse, le diocèse, la province ecclésiastique. Le territoire est ainsi étroitement maillé, nul lieu n'échappe à l'autorité de l'Église. Chaque village a son église avec l'enclos paroissial et le cimetière, toute ville abrite des dizaines de lieux de culte. Croix, chapelles, oratoires balisent les chemins que parcourent les processions et les pèlerinages, en particulier celui menant à Saint-Jacques-de-Compostelle.
Du berceau à la tombe, l'homme médiéval est encadré par l'Église. Les événements marquants de sa vie sont l'occasion de sacrements administrés par les curés : baptême, mariage, extrême onction. Les cloches des églises scandent le temps quotidien au rythme des offices et constituent le seul repère temporel jusqu'au XIIIe siècle. Elles seront alors concurrencées par les horloges des beffrois, symboles du temps des marchands. Le calendrier attribue à chaque jour son saint, et les grandes fêtes, si elles se calquent sur le rythme des travaux agricoles, célèbrent la liturgie. Le dimanche est chômé, comme de nombreuses fêtes religieuses.
L'Église est une puissance financière et foncière. Elle perçoit un impôt, la dîme, équivalent à environ 10 % des récoltes. Elle assure en contrepartie de nombreux services sociaux : l'assistance aux pauvres, les hôpitaux, les écoles, collèges et universités dépendent d'elle. La formation professionnelle est christianisée : chaque métier a son saint patron. Même la noblesse subit son influence avec l'institution de la chevalerie, qui christianise l'adoubement du jeune guerrier. Le roi détient son pouvoir de la protection de l'Église et la cérémonie du sacre symbolise cette alliance du trône et de l'autel. Enfin, la plupart des manifestations artistiques sont consacrées à la célébration divine. Les artistes, souvent des clercs, trouvent leur inspiration dans la Bible, et les représentations des églises contribuent à l'éducation des fidèles.
Une telle organisation sociale ne laisse pas de place pour le doute ou l'athéisme. La foi est vécue collectivement, même si la crise de la fin du Moyen Âge voit émerger de nouvelles formes de spiritualités, plus axées sur la recherche du salut personnel. Si des communautés juives sont tolérées jusqu'au XIVe siècle, leur place est de plus en plus restreinte ; le concile de Latran en 1215 inaugure une période de ghettoïsation des juifs en Occident. 
Au début du XIIIe siècle, le contrôle exercé sur les fidèles est renforcé. Le tribunal de l'Inquisition, confié aux Dominicains, traque dans chaque diocèse les hérétiques : les cathares du Languedoc puis les sorcières, dont la chasse commence au XVe siècle. Il est obligatoire d'aller à la messe à Noël et à Pâques, et de se confesser annuellement. Toute infraction grave est sanctionnée par une pénitence telle qu'un pèlerinage, ou par l'excommunication. Cette dernière, qui peut être collective dans le cas d'une faute commise par un souverain (les Capétiens Robert II et Philippe Auguste la subiront pour des motifs conjugaux), est vécue comme un drame par les chrétiens car elle condamne à la damnation en cas de décès sans sacrement. Or le but de tout homme médiéval est de sauver son âme.
Cet encadrement étroit des chrétiens de l'Occident médiéval ne parviendra cependant pas à juguler l'aspiration à une réforme de l'Église qui apparaît à la fin du XIVe siècle. Mais c'est seulement avec l'humanisme et la Renaissance que ces réformes triompheront.

Histoire : Le château de Versailles, instrument de la politique de Louis XIV.

La construction du château de Versailles a été entreprise par Louis XIV dès le début de son règne personnel, au départ simple agrandissement du pavillon de chasse de son père Louis XIII, le palais allait atteindre l'ampleur qu'on lui connaît : une façade de 400 mètres de long, 6 000 hectares de parcs et jardins. Le roi allait y consacrer tout son règne, puisque la chapelle, dernier élément du palais, est achevée en 1710, cinq ans avant sa mort. Ce chef d'œuvre du classicisme est bien plus qu'une simple manifestation artistique. Pour Louis XIV, il s'agit d'un outil essentiel dans la mise en place d'une monarchie absolue en France.
Le jeune roi qui s'empare du pouvoir en 1661 a été marqué par l'expérience de la Fronde qui, de 1648 à 1653, a vu le Parlement de Paris soutenu par les Parisiens se révolter contre l'autorité royale, contraignant même Louis et sa mère, la régente Anne d'Autriche, à s'enfuir de la capitale. Le choix de Versailles permet au roi de s'éloigner de Paris et de se soustraire à la pression populaire. La cour et le gouvernement s'installent définitivement au château en 1682, faisant perdre pour un siècle à Paris son rôle de capitale. 
La haute noblesse avait également causé de nombreux soucis au roi. Par leurs multiples complots, les princes, en particulier le Grand Condé, avaient mis en péril la stabilité du royaume. Versailles permet de les domestiquer : logés au château, soumis à la surveillance directe du monarque, les grands sont désormais dans l'attente de ses faveurs, postes ou pensions.
L'étiquette qui est instaurée à Versailles, centrée autour de l'emploi du temps quotidien du roi, renforce l'idée d'un monarque absolu, tout-puissant, au centre de l'univers.
Le faste et l'apparat du château, de la vie de la cour et des fêtes somptueuses qui y sont organisées, donnent à voir à tous la puissance du grand roi. D'abord à la noblesse, ensuite au peuple, qui peut à certains moments accéder aux jardins.
Versailles est aussi un atout pour la diplomatie royale. Les ambassadeurs étrangers ne peuvent qu'être impressionnés par un tel déploiement de richesse, en particulier par la galerie des Glaces. Le château sert donc les ambitions royales de prédominance française en Europe.
Les jardins créés par Le Nôtre, auxquels Louis XIV accorde un soin particulier (il en dessine lui-même une partie et rédige un guide pour mieux les visiter), montrent une nature géométrique, rationalisée, comme si au-delà des hommes, le pouvoir royal commandait même au monde minéral et végétal. L'idéal d'une monarchie de droit divin, centralisée autour du monarque, se donne ainsi à voir dans la nature. 
La splendeur de Versailles apparaît comme la preuve de la supériorité du système politique de l'absolutisme, à l'heure où d'autres régimes comme la monarchie parlementaire anglaise voient le jour. Ce n'est pas un hasard si la plupart des monarques européens imiteront le château, multipliant ses copies de l'Espagne à la Russie.
Pour le Roi Soleil, le château de Versailles n'est donc pas une simple résidence : il joue un rôle clé dans sa tentative d'affirmation et de mise en scène d'une monarchie absolue.

Histoire : En quoi la philosophie des Lumières remet-elle en cause l'Ancien Régime ?

Le mouvement des Lumières a touché l'Europe entière au XVIIIe siècle, donnant son nom à la période (« le siècle des Lumières »). En France, il est surtout marqué par des écrivains désignés comme les « philosophes ». Dans l'ordre chronologique, les plus marquants sont Montesquieu, Voltaire, Diderot et Rousseau. Leurs ouvrages, dont le plus emblématique reste L'Encyclopédie, dirigée par Diderot et d'Alembert et éditée à partir de 1751, dessinent peu à peu une pensée cohérente qui sape les fondements politiques, sociaux et culturels de la société d'Ancien Régime.

Une remise en cause politique

L'Ancien Régime repose sur le principe de la monarchie de droit divin, défendu en particulier par Bossuet et qui s'est concrétisé dans l'absolutisme de Louis XIV. Les philosophes partagent une profonde admiration pour le système parlementaire anglais, né des révolutions anglaises du XVIIe siècle. Ils puisent une partie de leur inspiration chez Locke, théoricien anglais. Dans L'Esprit des lois, paru en 1748, Montesquieu, tout en considérant la monarchie comme le meilleur système politique, invente la théorie de l'équilibre des trois pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire). L'Encyclopédie énonce l'idée du consentement de la Nation nécessaire à l'exercice du pouvoir royal. Rousseau, dans son Contrat social (1762), revendique une véritable souveraineté populaire matérialisée par un contrat politique entre gouvernants et gouvernés. Peu à peu, le système de la monarchie absolue est vidé de ses justifications théoriques.

Une remise en cause religieuse

L'Ancien Régime a imposé un absolutisme religieux, surtout après la révocation de l'édit de Nantes en 1685. Les philosophes vont au contraire défendre l'idée de tolérance religieuse. Voltaire joue sur ce point le rôle le plus important, comme le prouve son engagement dans l'affaire Calas ou son Dictionnaire philosophique. Très critique à l'égard de l'Église catholique, le mouvement des Lumières polarise ses attaques sur l'ordre des Jésuites, qui seront finalement chassés en 1762. Diderot évolue peu à peu vers l'athéisme. Cependant, la plupart des autres philosophes sont déistes, croyant en « un grand horloger de l'Univers ». Ils partagent enfin l'idée d'un droit naturel, fondant les lois sans recourir à l'ordre divin. Cette idée sera à la base de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.

Une remise en cause sociale

Ici, la critique est moins nette. Les philosophes ne remettent pas en cause l'organisation en ordres de la société, mais dénoncent les abus de la noblesse et du clergé. Leur vision individualiste de l'homme en société est cependant contradictoire avec le communautarisme de la société traditionnelle. Ils sont divisés sur la question de l'esclavage dans les colonies ou sur celle de la nécessité d'une instruction pour tous. Ils ne prônent pas une révolution sociale, mais plutôt une alliance de la noblesse éclairée avec la bourgeoisie moderne. Un modèle appliqué dans les loges maçonniques qui se multiplient et se réclament du mouvement des Lumières. Au plan économique, les physiocrates, proches des philosophes, voudraient une libéralisation de l'économie, que tente Turgot en 1775, et une modernisation de l'agriculture sur le modèle anglais. À terme, celle-ci remet en cause le système seigneurial, mais au profit des propriétaires et au détriment des communautés paysannes. Les Lumières voulaient finalement une réforme modérée de la société, que la Révolution de 1789 amorcera mais en étant très vite dépassée par les événements.

Histoire : La Résistance française 1940-1944 (France libre, Résistance intérieure).

Le terme « Résistance », avec une majuscule, désigne les mouvements de lutte contre les forces de l'Axe et le nazisme, durant la Seconde Guerre mondiale. Il y eut une résistance allemande au nazisme, et aussi des résistants à l'occupation japonaise en Asie. En France, la défaite de 1940, et l'armistice demandé le 17 juin par le maréchal Pétain entraînèrent l'occupation des deux tiers du pays. La Résistance prit deux formes : un mouvement extérieur réfugié à Londres et un mouvement intérieur qui se développa vraiment après 1941.
La France libre
Réfugié en Angleterre, le général de Gaulle lance le 18 juin 1940 un appel à la poursuite de la lutte sur les ondes de la BBC. Des Français le rejoignent et il constitue les Forces françaises libres (FFL) avec l'appui de Churchill. Ces forces passent de 7 000 à 70 000 hommes en 1942, avec le ralliement des colonies françaises, comme l'AEF et son gouverneur Félix Héboué. De Gaulle va acquérir une représentativité internationale qui permettra à la France d'être rangée dans le camp des vainqueurs. En 1941, les FFL remportent une première victoire à Koufra en Libye, menées par le général Leclerc qui constitue en 1943 la 2e division blindée. Mais la France libre joue aussi un rôle décisif avec ses émissions de radio quotidiennes, diffusées sur Radio Londres et qui, de plus en plus écoutées en France, permettent de contrecarrer la propagande collaborationniste.
La Résistance intérieure
Au départ, la Résistance en France prend souvent l'aspect de manifestations patriotiques spontanées, comme celle du 11 novembre 1940, durement réprimée par l'occupant. En 1941, la grève des mineurs du Nord marque une autre forme de résistance, non-violente mais vouée à l'échec. Peu à peu, des réseaux clandestins s'organisent, comme Combat et Libération Sud en zone libre, ou Libération Nord et l'OCM en zone nord. Après l'invasion de l'URSS, le parti communiste jette ses forces dans la résistance. Il crée en 1942 les Francs-tireurs et Partisans français (FTPF). Les communistes encouragent des actions armées : assassinats de soldats allemands, comme celui perpétué à la station Barbès par le colonel Fabien, ou attentats – le groupe Manouchian, célèbre pour ses nombreux sabotages, sera démantelé en février 1944 (l'Affiche rouge). Mais l'action des réseaux est surtout concentrée sur la collecte de renseignements pour les alliés et l'organisation d'une presse clandestine.
Le tournant de 1943
Jean Moulin, envoyé par de Gaulle, réussit à unifier les mouvements de résistance, dans le Conseil national de la Résistance (CNR), surmontant ainsi les antagonismes entre communistes et gaullistes. L'arrestation de Jean Moulin et sa mort sous la torture ne pourront empêcher l'essor de cette Résistance unifiée, d'autant que l'instauration du service du travail obligatoire (STO) pousse de nombreux jeunes à rejoindre les maquis qui commencent alors à se constituer. Par ailleurs, face à la persécution des juifs qui s'amplifie, de nombreux Français s'engagent, cachant des familles ou favorisant leur fuite. Ces « justes » permettent à 75 % des juifs de France d'échapper à la Shoah.
La Libération
Après le Débarquement, la Résistance joue un rôle militaire essentiel. Elle gêne les mouvements des troupes allemandes et libère directement plus de la moitié du pays. Selon les mots du général américain Eisenhower, les forces de la Résistance, gonflées par les « résistants de la dernière heure », ont été équivalentes aux forces de plus de 10 divisions. Si, sur la durée de la guerre, le mouvement n'a touché qu'une minorité de la population, son action politique a été considérable. Les résistants se recrutent dans tous les milieux sociaux. Les femmes, comme Lucie Aubrac ou Germaine Tillon, sont très présentes. Les idéaux de justice sociale et de liberté qui guident ces combattants inspireront les grandes réformes de la Libération.

Histoire : Les principales caractéristiques du régime nazi.
Le régime nazi gouverne l'Allemagne de janvier 1933 à mai 1945. Le terme « nazi » est l'abréviation de « national socialiste », la doctrine du parti politique dirigé par Adolf Hitler. Ce parti, sur le modèle du parti fasciste de Mussolini en Italie qu'admira longtemps Hitler, mêle des revendications sociales avec un nationalisme exacerbé, légitimant le recours à la violence politique. Après l'échec d'une prise du pouvoir par un putsch militaire à Munich en 1923, Hitler, emprisonné, dicte son livre Mein Kampf, qui définit la doctrine du NSDAP (le Parti national socialiste des travailleurs allemands). Il fonde une théorie de la supériorité raciale du peuple allemand, qui justifie son aspiration à l'hégémonie mondiale et son besoin d'« espace vital ». Cette vision raciale de l'histoire méprise les peuples dits « dégénérés », les Slaves et les Français, et surtout considère les juifs comme une « race inférieure », responsable de tous les maux de l'Allemagne. 
Pendant les années de prospérité, le nazisme est réduit à l'état de groupuscule. Avec la crise économique qui touche l'Allemagne en 1930, entraînant une hausse dramatique du chômage, le parti nazi gagne en influence et devient le premier parti politique en 1932. Le 30 janvier 1933, Hitler obtient le poste de chancelier. Il instaure rapidement sa dictature, supprimant toute opposition politique et syndicale. En 1934, proclamé Reichsführer, il met en place le régime nazi, qui va durer 11 ans. La devise du régime se résume à trois mots : ein Volk, ein Reich, ein Führer. La prétendue pureté raciale du peuple allemand sert de justification aux persécutions contre les juifs, les tsiganes et les malades mentaux. Hitler veut fonder le IIIe Reich, une grande Allemagne qui dominera l'Europe, vaincra la France et écrasera la Russie communiste. Le Führer est le guide de ce peuple et de cet empire.
Le régime nazi se rattache à la catégorie des régimes totalitaires apparus après la Première Guerre mondiale. Ces dictatures se distinguent des autocraties classiques par la volonté d'encadrer la vie de chacun, du berceau à la tombe. Une propagande omniprésente, orchestrée par Goebbels, répercute les mots d'ordre du parti unique et un culte de la personnalité célèbre à chaque instant le Führer. Une police politique, la Gestapo, aux ordres de Himmler, traque tout opposant, aussitôt arrêté et enfermé dans un camp de concentration. Le parti contrôle l'armée, intervient dans l'économie. Tout est subordonné aux décisions du Führer et de son entourage. Des Allemands tentèrent pourtant de résister. Hitler échappa ainsi de peu à un attentat en juillet 1944. Mais jusqu'au bout, le régime pu compter sur l'adhésion des masses, et en particulier de la jeunesse, embrigadée très tôt dans les Jeunesses hitlériennes.
Ce régime se distingue des autres totalitarismes par sa violence extrême et surtout par sa volonté d'extermination des juifs. La Shoah, menée de façon systématique et industrielle à partir de 1942, cause la mort de plus de 5 millions de juifs. Des milliers de tsiganes, d'handicapés et d'homosexuels sont aussi victimes de la folie purificatrice des nazis.
La politique nazie d'expansion territoriale provoque la Seconde Guerre mondiale, dont les démocraties sortiront finalement victorieuses, mais au prix de près de 40 millions de morts en Europe, dont 12 millions en Allemagne. Hitler se suicide le 30 avril 1945, et les dirigeants nazis survivants seront jugés à Nuremberg pour « crimes contre l'humanité ». Le nazisme reste le prototype des États totalitaires, fondés sur la négation des droits de l'homme et la violence politique.

Histoire : En quoi la date de 52 avant J.C. est-elle une date importante dans l'histoire de la France ?

En 52 avant J.C., Vercingétorix, chef arverne de la grande révolte gauloise menée contre les Romains, assiégé dans l'oppidum d'Alésia, se rend à Jules César. L'armée de secours gauloise qui devait prendre les légions en tenailles a été repoussée par César, et sans espoir de sortir du piège où ils se sont enfermés, les Gaulois, affamés, n'ont d'autre solution que de livrer leur chef. C'est la date retenue pour marquer l'achèvement de la conquête romaine de la Gaule, une conquête commencée six ans plus tôt, en 58 avant J.C., par l'ambitieux proconsul de la Gaule cisalpine, Jules César. Dans les faits, des combats auront encore lieu en 51, mais l'échec de Vercingétorix marque la fin de la seule tentative de résistance unifiée des peuples gaulois, qui mis un moment en difficulté l'envahisseur romain (bataille de Gergovie). Le chef arverne, prisonnier de son vainqueur, finira sacrifié à l'issue du triomphe de César en 46 avant J.C.
Nous connaissons ces événements à travers le témoignage de César, dans sa Guerre des Gaules, écrite à des fins de propagande pour louer son propre rôle. L'historicité de Vercingétorix n'est plus mise en cause depuis la découverte d'une pièce de monnaie à son effigie et depuis les fouilles d'Alésia, Alise-Sainte-Reine, dès le second Empire, qui ont confirmé l'emplacement de l'oppidum et des installations de siège construites par les Romains.
Alésia marque les débuts de la romanisation de la Gaule, car, après quelques combats sporadiques, le pays est intégré à l'espace romain pour plusieurs siècles. Les révoltes sont peu nombreuses, et très rapidement Rome retire ses légions de ce territoire considéré comme sûr. L'intégration des élites guerrières gauloises à l'armée romaine, amorcée par César dès 52, puis au corps des patriciens, a joué un grand rôle. César et ses successeurs ont multiplié les adoptions symboliques de centaines de « Julii », issus de l'aristocratie celte. La date de 52 avant J.C. est donc déterminante pour l'histoire de ce pays façonné par la romanisation.
Elle joue aussi un rôle fondamental dans l'histoire de l'enseignement de l'histoire. Quand vers 1880, les républicains et Jules Ferry décident d'instituer un enseignement de l'histoire de la France, ils le basent sur l'étude des grands personnages historiques et sur la mémorisation de quelques dates clés à forte signification symbolique. La date de 52 avant J.C. sera la première date apprise par cœur par des millions d'écoliers. Vercingétorix devient le héros patriote, qui a résisté à l'envahisseur et a été battu, comme la France face à la Prusse en 1870. La scène de sa rédition à César est reproduite dans tous les manuels scolaires. Pour des générations de Français, elle symbolise l'événement historique primordial. Le succès de la bande dessinée Astérix confirme cette imprégnation de la mémoire collective, puisque la plupart des albums de la série commencent par le rappel de cet acte fondateur.
La chute d'Alésia joue donc un rôle essentiel dans l'histoire de France, par ses conséquences de longue durée, la romanisation, mais aussi par sa place dans l'enseignement de l'histoire et dans la constitution d'une mémoire nationale, ce « roman national » dont parle Suzanne Citron. C'est la scène d'ouverture du théâtre patriotique qui fonde l'unité de la nation autour de la République à partir de la fin du XIXe siècle.
Les caractéristiques de la Renaissance artistique en France
La Renaissance est un des phénomènes culturels majeurs, qui, avec l'humanisme et la Réforme, a contribué, de la fin du XIVe siècle au XVIe siècle, à façonner la civilisation européenne. Elle touche la France tardivement, mais marque durablement son histoire artistique en renforçant l'importance du mécénat royal.
La Renaissance est apparue en Italie et en Flandres. Elle partage avec l'humanisme la volonté d'un retour à l'antiquité gréco-romaine. Dans le domaine artistique, elle se traduit par une redécouverte de l'architecture antique, qui sert désormais de modèle aux bâtiments et à l'urbanisme. Les trouvailles des premières fouilles archéologiques, à Rome en particulier, diffusent l'esthétique de la statuaire hellénistique. La mythologie devient une source d'inspiration, qui concurrence les sujets religieux jusque-là dominants. Les peintres réinventent la perspective, en lui donnant une base scientifique avec la pratique de la camera obscura. La peinture à l'huile mise au point en Flandres par Van Eyck permet une nouvelle approche de l'art pictural. L'artiste devient un individu célébré ou incompris. Les peintres commencent à signer leurs œuvres. De nouveaux genres musicaux apparaissent.
Le royaume de France se situe à la périphérie des foyers de cette Renaissance artistique. Cependant, le duché de Bourgogne, qui comprend les Flandres, accueille dès le XVe siècle de nombreux artistes, peintres et musiciens, qui contribuent à ce mouvement. À partir de 1494, les revendications des rois de France sur le royaume de Naples, puis sur le duché de Milan, les amènent à conduire les guerres d'Italie. Ils découvrent alors directement cet art nouveau. Comprenant le prestige que la monarchie peut en tirer, François Ier et Henri II copient le mécénat des princes de la péninsule. Ils invitent auprès d'eux des artistes comme Léonard de Vinci, qui meurt en France en 1519 et lègue à François Ier tous ses tableaux, ou Le Primatice, qui dirige la décoration du château de Fontainebleau. Peu à peu, des créateurs français apparaissent, comme le sculpteur Jean Goujon et l'architecte Pierre Lescot, qui œuvrent ensemble à la cour Carrée du Louvre.
Art royal, la Renaissance se diffuse peu à peu dans la noblesse, comme en témoignent certains châteaux de la Loire, le château de Gaillon en Normandie ou de nombreux hôtels particuliers citadins. D'Italie vient aussi la mode des jardins italiens qui, en rompant avec le jardin clos médiéval et en multipliant les références mythologiques, préparent l'apparition au siècle suivant du jardin à la française. La Renaissance laisse en France beaucoup de témoignages architecturaux et de sculptures (la fontaine aux Innocents de Goujon, à Paris, par exemple). Par contre, si les rois et les princes sont de grands collectionneurs de tableaux, l'école de peinture française est assez pauvre, exceptés les portraits de François Clouet. Enfin, le succès de cette renaissance n'empêche pas la survie des modèles gothiques, en particulier dans l'art religieux et populaire, comme le prouvent les églises et pardons bretons du XVIe siècle.
Passé 1560, la crise des guerres de religion met fin à ce foisonnement artistique. 

En quoi les progrès scientifiques et techniques ont-ils contribué à transformer le mode de vie des Français dans la seconde moitié du XXe siècle ?
Le XXe siècle a été le siècle des découvertes scientifiques et des progrès technologiques. Ces mutations se sont accélérées après la Seconde Guerre mondiale. Le temps s'écoulant entre une découverte scientifique et son application technologique est de plus en plus réduit. La vie des Français en a été bouleversée.

Les progrès médicaux ont sans doute eu l'impact le plus spectaculaire. Avec la découverte des antibiotiques ou l'introduction du scanner en 1972, la durée de vie s'est très sensiblement allongée, atteignant en 2006, en France, 84 ans pour les femmes et 77 ans pour les hommes.
Le recul de la mortalité infantile est remarquable : la France connaît un des taux mondiaux les plus bas dans ce domaine.
La natalité s'est maintenue, mais la proportion de personnes âgées a explosé, au point que certains parlent de « papy boom ». L'augmentation des dépenses de santé et le financement des retraites sont aujourd'hui des questions cruciales, qui risquent d'avoir des conséquences sur le système de sécurité sociale créé à la Libération.
La médecine a aussi donné aux femmes la possibilité de contrôler les naissances, en particulier grâce à la pilule contraceptive, légalisée en 1967. La femme s'est ainsi libérée de contraintes très anciennes.
Par ailleurs, la procréation in vitro vient en aide aux couples qui rencontrent des difficultés pour avoir un enfant.

La circulation des hommes et des biens s'est accélérée grâce aux progrès des moyens de transport : le TGV a divisé par quatre le temps de parcours entre Paris et Marseille, l'avion encourage les trajets à l'échelle planétaire, facilite les migrations et les voyages lointains.
Une civilisation de l'automobile est née, qui a facilité l'exode rural, l'urbanisation et la périurbanisation. Des produits venant du monde entier et transportés par conteneurs sont désormais couramment disponibles dans les hypermarchés (le premier supermarché a été inauguré en 1963).

Les progrès technologiques ont fortement accru la productivité et réduit le prix de vente des produits. Les Français sont entrés dans une société de consommation reposant sur la publicité et le crédit, ainsi que dans une ère de loisirs, le temps de travail ayant progressivement baissé de 48 heures à 35 heures par semaine. Les congés payés sont passés de 14 jours en 1936 à cinq semaines en 1981.
La hausse du pouvoir d'achat est très nette jusque vers 1980. Après cette date, elle est plus contrastée ; une société à deux vitesses s'installe, qui laisse de côté les plus démunis. Cependant, le niveau de vie et le taux d'équipement des ménages ont constamment progressé, en particulier dans le domaine des arts ménagers : un sondage de 1999 salue la généralisation de la machine à laver le linge comme l'élément ayant le plus modifié le mode de vie des Français.

Les innovations dans le domaine de la communication et de la culture sont aussi remarquables : 

· la télévision investit massivement les foyers dans les années 1960 ; 

· la radio se développe avec l'invention du transistor en 1955 ; 

· le livre de poche naît en 1953 ; 

· le cinéma diffuse une culture de masse que favorise aussi la généralisation des études secondaires.

Les outils audiovisuels connaissent des améliorations technologiques constantes : nous sommes passés du disque vinyle au MP3 en seulement 50 ans ! L'informatique, d'abord réservée aux entreprises, est devenue domestique dans les années 1980. La révolution Internet a créé une toile où l'information circule en temps réel dans le monde entier. Cette nouvelle culture mondiale a tendance à uniformiser les modes de vie sur le modèle américain.
Cependant, au nom de l'exception culturelle, la France tente de résister à cette uniformisation, notamment dans le domaine cinématographique.

En 50 ans, les Français ont donc vu leur mode de vie bouleversé. Ces changements radicaux sont inégaux selon les revenus des foyers. Ils contribuent à accélérer la mondialisation des cultures et de l'économie, au prix de la perte d'une certaine singularité française.

Comment l'Église intervient-elle dans la vie au Moyen Âge ?
Le christianisme toléré dans l'empire romain depuis Constantin, en devient la seule religion officielle avec Théodose vers 390. Les institutions ecclésiastiques se mettent en place à cette époque et le découpage des diocèses est calqué sur le découpage administratif romain.
Après l'effondrement de l'empire, au Ve siècle, les évêques sont souvent la seule autorité à subsister. La christianisation des campagnes s'achève avec la mise en place des paroisses vers le Xe siècle. Le christianisme est la religion de tous, seules des communautés juives sont tolérées, avant d'être progressivement expulsées aux XIIIe  et XIVe siècles des grands royaumes européens. La rupture de 1054 avec l'Église orthodoxe accentue le caractère monolithique du catholicisme européen, le continent se nomme du reste « la chrétienté ».

L'Église, avec une majuscule, désigne avant tout l'institution, organisée de façon pyramidale avec l'évêque de Rome, le pape, à sa tête. Elle regroupe le clergé séculier, au contact des laïcs, avec les diacres, les prêtres, les évêques, archevêques et cardinaux, et le clergé régulier, composé de communautés monastiques obéissant à une règle, celle de St Benoît étant la plus répandue. Si la plupart des ordres monastiques, les bénédictins notamment, vivent à l'écart du monde, le XIIIe siècle voit l'apparition des ordres mendiants, franciscains et dominicains, qui choisissent d'être au contact des fidèles.

Au IXe siècle, Adalbéron, archevêque de Reims, définit la théorie des trois ordres qui structurent la société féodale. L'Église constitue celui des oratores, ceux qui prient, ordre qui se distingue de la noblesse et du tiers état (laboratores : ceux qui travaillent). Le clergé exerce des missions fondamentales : par ses prières, il contribue au salut de chacun, assure les tâches d'éducation, d'assistance aux pauvres, de santé.
Il perçoit un impôt, la dîme : un dixième des récoltes, est prélevé « sur le champs » (c'est-à-dire après la moisson). L'Église a voulu pacifier les guerriers par les paix de Dieu et par la christianisation de l'institution chevaleresque. Elle oriente la fougue des jeunes nobles vers les croisades. Dans le royaume de France, l'Église légitime la monarchie par le sacre, mais en contrepartie, le roi est son défenseur. Par ailleurs, évêques et abbés, seigneurs de nombreuses terres, forment une puissance économique incontestable.

La vie de l'homme médiéval est marquée par les sacrements de l'Église, administrés lors des baptêmes, mariages, décès. La religion scande le temps quotidien, par l'appel aux prières des cloches des églises. Ce n'est qu'à la fin du Moyen Âge que le « temps des marchands » se substituera à ce « temps de l'Église ». Le calendrier rythme l'année par le nom des saints donné à chaque jour, par le respect du dimanche et des nombreuses fêtes religieuses.
L'espace est aussi sacralisé : chaque quartier a son église, on en compte facilement une quinzaine pour une petite ville. Croix et oratoires balisent les chemins. Les grands pèlerinages vers Saint Jacques de Compostelle, Rome ou Jérusalem lancent des milliers de fidèles sur les routes.

La vie intellectuelle comme la vie artistique sont dominées par les préoccupations religieuses, qui aboutissent aux recherches de l'art roman et du gothique.
Cependant, des manifestations profanes commencent à apparaître en littérature (chansons de gestes, littérature courtoise, fabliaux, etc) ou dans l'art de cour des princes.
L'Église contrôle la pensée, traquant les déviances et les hérésies : l'inquisition; fondée par St Dominique au début du XIIIe siècle pour lutter contre le catharisme, étend son contrôle à toute la chrétienté, appuyé par le bras séculier des rois. La chasse aux sorcières commence au XVe siècle. La lutte contre les infidèles motive le mouvement des croisades, ainsi que la reconquête de l'Espagne et de la Sicile.

Cette chrétienté conquérante, même si elle traverse des crises (lutte du pape et de l'empereur, grand schisme) structure toute la vie et les mentalités de l'homme médiéval.

Les principales évolutions de la société française dans la seconde moitié du XXe siècle

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale la France a connu plus de mutations qu'en plusieurs siècles.

Le contexte

Ces transformations rapides et profondes s'expliquent par un contexte économique favorable, la période des « Trente Glorieuses » qui, de 1947 à 1975 a favorisé une croissance de 5 % par an en moyenne.
Depuis 1975, le pays connaît un ralentissement de son rythme de croissance, mais celle-ci reste globalement positive autour de 2 % par an. La France a connu durant ces cinquante ans une transformation de son horizon économique : l'intégration à l'Europe s'est produite au moment où elle abandonnait son domaine colonial, la mondialisation a accompagné les décennies 1980 et 1990.

Une population renouvelée

La population française qui stagnait depuis la fin du XIXe siècle a vu une reprise de la natalité de 1943 à 1964. Ce « baby-boom » a entraîné un gain de près de 15 millions d'habitants en 20 ans. Si la natalité a ensuite diminué, la France reste le second pays d'Europe par son dynamisme démographique. La mortalité a régressé. La mortalité infantile est à l'heure actuelle une des plus basses du monde.
La part des personnes âgées a pris une telle importance qu'on parle de « papy boom ».
Le recours à l'immigration, devenue massivement familiale à partir de 1975, a d'autre part diversifié les origines culturelles des Français. L'islam est aujourd'hui la seconde religion du pays. Elle a aussi contribué au dynamisme démographique par le chiffre important des naturalisations.

La fin des paysans et l'urbanisation

Le pays, encore en majorité rural jusqu'en 1931, a connu un exode rural brutal de 1950 à 1970. La part des agriculteurs dans la population active est tombée de 40 à 5 %. Cette « fin des paysans » selon l'expression de R. Mandras est un fait majeur, car les agriculteurs avaient marqué toute l'histoire de la société française depuis le néolithique.
Parallèlement, la croissance des villes s'est accélérée, avec l'extension des banlieues et la périurbanisation. On compte aujourd'hui 80 % de citadins.

La place de la femme 

Les Françaises ont conquis le droit de vote en 1944. Leur part dans la population active, déjà importante au début du siècle n'a pas cessé de progresser. À partir des années 1960, la loi leur a reconnu de nombreux droits : 

· la contraception (1967, loi Neuwirth) ; 

· l'autorité parentale partagée (1970) ; 

· la loi Weil sur l'IVG (1975) ; 

· la loi sur la parité politique en 2000.

La famille a été bouleversée : on se marie moins qu'avant, les divorces touchent 40 % des unions, les naissances hors mariage sont devenues courantes, de nouvelles formes de vie communes sont reconnues comme le PACS. Les familles monoparentales ou recomposées concernent beaucoup d'enfants.

L'explosion scolaire

L'accès à l'enseignement secondaire jusque-là réservé à une élite, s'est démocratisé. La loi Haby en 1975 a établi le collège unique, dix ans plus tard on affichait l'objectif de 80 % d'une génération menés jusqu'au bac.
Les universités connaissent une explosion de leurs effectifs, d'abord dans les années 1960, puis à partir de 1980. Les Français sont aujourd'hui globalement mieux formés, ce qui rend plus dramatique l'échec scolaire et l'absence de diplôme.

De nouveaux modes de vie

Ces transformations sociales se sont accompagnées d'une hausse du niveau de vie qui s'est traduite par l'apparition de la « société de consommation ».
Les différentes lois sur les congés payés portant leur durée à 3 semaines en 1956, puis 4 en 1968 et 5 en 1981, ont abouti à la naissance d'une civilisation des loisirs. La loi sur les 35 heures en 1997 a encore renforcé cette tendance. Les vacances, l'accès à la culture et aux loisirs (sport) se sont démocratisés.

Une société duale

Cependant, depuis les années 1980, la situation de certains Français s'est dégradée. Un taux de chômage important s'est installé, souvent de longue durée. L'État a pris en compte ces nouveaux exclus avec la création du RMI et de la CMU.
L'exclusion touche pourtant un nombre croissant d'individus (plus de 5 millions) et génère un climat d'anxiété dans les classes moyennes qui craignent d'être touchées à leur tour. Une société à deux vitesses s'est installée, en ce qui concerne notamment l'accès à un emploi et à un logement. Cette crise est particulièrement sensible dans les banlieues, comme les émeutes de novembre 2005 le prouvent. Le modèle social français prônant l'intégration et la protection sociale paraît remis en cause et sa survie constitue un débat majeur du XXIe siècle.

Histoire : Le président de la République sous la Ve République.
Une fonction ancienne et problématique

La fonction de président de la République a été créée en 1848 par la Constitution de la IIe République. Proche de son homologue américain, le président de 1848, élu pour 4 ans au suffrage universel masculin, recevait l'essentiel du pouvoir exécutif, mais n'était pas rééligible. Le premier élu, Louis Napoléon Bonaparte, finira, plutôt que d'abandonner le pouvoir par procéder au coup d'État du 2 décembre 1851 qui donne naissance au second Empire. Cette première expérience explique la défiance manifestée par les républicains à l'égard de cette fonction. Lorsqu'en 1875, la IIIe République ressuscite un président, élu pour 7 ans par les sénateurs et les députés, ses pouvoirs sont limités et l'exécutif revient au président du Conseil des ministres, responsable devant la chambre.

La réforme gaullienne

Le général de Gaulle prône dès 1945 une réforme constitutionnelle revalorisant la fonction présidentielle. Consultés par référendum, les Français refusent ses propositions en 1946, et la IVe République reconduit le modèle d'un président au pouvoir limité.
La crise algérienne du 13 mai 1958 provoque le retour au pouvoir du général de Gaulle, qui impose sa réforme constitutionnelle. La nouvelle Constitution approuvée par référendum le 28 septembre 1958 est promulguée dès le mois d'octobre. La Ve République est née. Le président garant de la Constitution, reçoit l'essentiel du pouvoir exécutif. Il nomme à sa convenance le Premier ministre, préside le Conseil des ministres, promulgue les lois, est chef des armées. Il a le droit de dissoudre l'assemblée nationale, de recourir aux pleins pouvoirs (article 16) et conserve des droits régaliens hérités de la monarchie, comme le droit de grâce.
Il s'avère très vite que les affaires étrangères seront sa « chasse gardée ». Concevant la fonction comme un dialogue avec le pays, de Gaulle institutionnalise les conférences de presse télévisées et le recours au référendum pour consulter la nation. C'est par référendum qu'il fait approuver la réforme constitutionnelle de 1962 qui achève la construction du modèle présidentiel : le président sera désormais élu au suffrage universel direct. La première élection de ce type, en 1965, qui reconduit de Gaulle dans ses fonctions, met en évidence l'importance de la campagne télévisée et la personnalisation de la fonction.

Après de Gaulle

Les successeurs de de Gaulle ont confirmé, voire renforcé ces orientations. George Pompidou (1969-1974), en renvoyant, en 1972, J. Chaban-Delmas, son premier ministre pourtant soutenu par les députés et l'opinion, réaffirme la primauté du président. L'élection de Valéry Giscard d'Estaing (1974-1981) atteste que le président n'est pas forcement un gaulliste.
L'élection de François Mitterrand (président de 1981 à 1995) renforce les institutions : elle montre la possibilité d'une alternance politique, et entraîne le ralliement d'un des plus anciens adversaires de la Constitution. En affrontant par deux fois des cohabitations avec des majorités parlementaires de droite, Mitterrand prouve aussi la flexibilité de la fonction présidentielle et affirme son contrôle sur la politique étrangère.
C'est dans le but de rendre ces cohabitations impossibles qu'une dernière réforme constitutionnelle a été adoptée en 2000, sous la première présidence de Jacques Chirac (1995-2007). Le mandat présidentiel est réduit de sept à cinq ans. Ce quinquennat renforce le poids du président car son élection, précédant celle de l'assemblée législative, détermine toute la vie politique.
La fonction présidentielle a donc, comme la Constitution de 1958, résisté au temps. Depuis 2002, certains envisagent une VIe République, un système résolument présidentiel où l'exécutif bicéphale serait clarifié, le président affirmant sa prééminence et sa responsabilité.
Quoi qu'il en soit, la présidence de la République reste la clé de voûte des institutions françaises.

L'Humanisme et la Renaissance : une nouvelle vision de l'homme et du monde. 

L'habitude a été prise de désigner sous le terme d'humanisme, qui vient d'« humanités » (l'étude du grec et du latin), les changements intellectuels apparus au XVe siècle dans la pensée européenne. Le concept de Renaissance, qui désigne les bouleversements survenus dans le domaine des arts, a été forgé au XIXe siècle par Jules Michelet. Ces deux mouvements ont de nombreux points communs, en particulier le retour aux références et aux sources antiques.

La Renaissance : un temps et un espace
Chronologiquement on place ces mouvements entre le début du XVe siècle (le quattrocento des Italiens) et la fin du XVIe siècle. Mais certains historiens insistent sur un démarrage plus précoce, dès 1300. Il est devenu habituel de parler des « foyers » de la Renaissance et de l'humanisme. Le rôle des Flandres (Bruges puis Anvers), de l'Allemagne rhénane, de l'Italie (Florence, puis Rome et Venise) et enfin de la France sous l'impulsion des rois, mérite d'être souligné. Cependant, ce mouvement européen touche le continent tout entier, y compris dans ses périphéries, comme la Hongrie ou les pays scandinaves.

Le retour à l'antiquité
Les artistes s'inspirent des œuvres antiques redécouvertes lors des premières fouilles archéologiques. Ils relisent les théoriciens romains, comme Vitruve dans le domaine de l'architecture et de l'urbanisme. La mythologie devient une source d'inspiration pour les peintres et les sculpteurs, avec elle réapparaît la représentation de la nudité, absente de l'art médiéval. Celui-ci est d'ailleurs rejeté, comme « gothique » (barbare), expression forgée au XVIe siècle. Les humanistes prônent aussi un retour aux sources de la philosophie et du christianisme, et réapprennent les langues anciennes dont le grec, oublié à l'époque médiévale. Dans le même mouvement, la place accordée à l'éducation est importante, comme le montre le Pantagruel de François Rabelais.

L'homme au centre de la pensée et de la création
L'individualisme européen naît au XVe siècle. Dans le domaine des arts le développement du portrait et de l'autoportrait (Albrecht Dürer) est révélateur de cet individualisme. Les créateurs accèdent au statut d'artiste, alors qu'ils n'étaient jusque là que des artisans. Les humanistes (Érasme) construisent une pensée critique fondée sur l'homme, qui cohabite avec un certain idéalisme (voir l'Utopie de Thomas More). L'humanisme n'exclue pas la croyance en Dieu, et le mouvement de réforme religieuse est né dans ces milieux intellectuels. Dans les arts, l'homme devient la mesure du monde à l'image du célèbre croquis de Léonard de Vinci inspiré des dimensions idéales du corps humain.

La curiosité scientifique
L'humanisme ébauche une première explication scientifique de l'univers et de la nature. Il ambitionne même, avec Pic de la Mirandole à une connaissance encyclopédique. Les progrès de l'anatomie (André Vésale, Ambroise Paré) et de l'astronomie (Copernic) sont incontestables. La cartographie donne une meilleure représentation du monde grâce aux grandes découvertes et aux travaux de Mercator.
Cependant, ce n'est qu'au XVIIe siècle qu'une véritable pensée scientifique apparaît, l'alchimie et la pensée magique sont encore très présentes à la Renaissance. L'art est aussi touché par cette approche scientifique : la perspective, vision réaliste du monde, et non plus symbolique comme au Moyen Âge, demande une culture mathématique. Elle ouvre aussi la voie aux observations anatomiques et aux sciences naturelles comme le montrent les croquis de Léonard de Vinci ou d'Albrecht Dürer.

La révolution du livre
L'invention de l'imprimerie, par Gutenberg vers 1450 facilite la circulation des idées nouvelles. Elle contribue à diffuser les modèles artistiques et renforce la constitution d'une communauté intellectuelle européenne. Le livre sera aussi à l'origine de l'expansion de la Réforme qui à bien des égards est fille de l'humanisme.
Humanisme et Renaissance ont marqué définitivement la pensée européenne et déterminé pour plusieurs siècles la vision de l'homme et du monde.

Histoire : Les conséquences des grandes découvertes.
Les grandes découvertes correspondent à l'exploration de nouvelles routes maritimes vers le Sud et l'Ouest à partir du milieu du XVe siècle jusqu'au début du XVIe siècle. Citons par exemple la découverte de l'Amérique par Christophe Colomb en 1492, ou le premier tour du monde commencé par Magellan en 1519-1521.
Les grandes découvertes, qui marquent le début des temps modernes (1492), ont de multiples conséquences.
Elles sont d'abord territoriales et politiques : les puissances européennes partent à la conquête du Nouveau Monde et le colonisent. C'est ainsi que se constituent les empires espagnols et portugais : les Portugais installent des comptoirs sur les côtes d'Afrique, d'Asie et colonisent le Brésil, tandis que les Espagnols colonisent le Mexique et le Pérou (qui deviennent respectivement « la Nouvelle Espagne » et « la Nouvelle Castille »). Les rivalités politiques sont nombreuses : c'est ainsi à l'occasion des grandes découvertes qu'émerge la puissance espagnole contre laquelle la France ne cessera de lutter pendant deux siècles.
Par ailleurs, la colonisation de nouveaux territoires entraîne des conséquences économiques : le grand commerce se déplace de la Méditerranée vers l'Ouest et favorise le développement de la façade atlantique. L'or et l'argent affluent en Europe grâce à l'exploitation des mines (il s'ensuit une forte hausse des prix des marchandises). Des plantations de canne à sucre, de tabac, de cacao sont créées dans les terres colonisées et de nouvelles plantes sont introduites en Europe : tomate, maïs, pomme de terre, sucre, coton, thé, tabac, chocolat, etc.
Les effets de la colonisation sur les populations sont souvent dramatiques : massacres liés aux conquêtes, exploitation de la main d'œuvre indienne travaillant dans les plantations et dans les mines d'or et d'argent, mauvais traitements, épidémies (notamment destruction des Amérindiens avec la disparition des grandes civilisations Aztèque et Inca. Pour remplacer cette main-d'œuvre, les Européens pratiquent la traite des Noirs et l'esclavage (commerce triangulaire). 
Enfin, les grandes découvertes ont des conséquences scientifiques et culturelles : les Européens imposent leurs croyances (christianisation de l'Amérique), mais sont également confrontés à d'autres peuples, d'autres civilisations, de nouvelles connaissances. Une nouvelle vision du monde en résulte.

GEOGRAPHIE

Géographie : Le rôle des villes dans l'organisation de l'espace français.

Les villes jouent un rôle essentiel dans l'organisation du territoire français. L'urbanisation de la population s'est accentuée pour atteindre aujourd'hui près de 80 % de la population. Le seuil traditionnel de 2 000 habitants, qui distinguait depuis 1810 les communes urbaines des communes rurales, est aujourd'hui relativisé ; On préfère par exemple utiliser le seuil de 5 000 habitants est par exemple préféré pour les comparaisons internationales. Plus profondément, une ville ne se définie plus seulement par un nombre de citadins, mais par les services et les activités économiques et commerciales qu'elle propose. 

Le réseau urbain quadrille le territoire par un maillage régulier de villes petites et moyennes. Ce maillage est ancien, la plupart des villes remontent à l'Antiquité ou au Moyen Âge. L'industrialisation du XIXe a créé de nouveaux centres à proximité des ressources minières. Par contre, l'urbanisation massive à partir de 1950 n'a fait que renforcer les centres existants, exception faite des quelques villes nouvelles.
Toutes les villes, y compris les petites, génèrent aujourd'hui des aires urbaines incluant des espaces périurbains de plus en plus étendus. La limite entre ville et campagne est ainsi de plus en plus floue et l'emprise de la ville sur le territoire s'étend. La taille de cet espace polarisé varie en fonction de l'importance de la ville. Dans le cas de Paris, il s'étend sur un rayon de 200 kilomètres.

La hiérarchie urbaine est très accentuée. Le poids de Paris et de son aire urbaine qui regroupe un Français sur six, est démesuré. De la capitale rayonnent en étoile toutes les voies de communication importantes. Le poids de Paris a freiné le développement des villes situées dans son orbite, comme Rouen, Reims ou Orléans. Les autres métropoles se situent donc à la périphérie du territoire : Lille, Lyon, Marseille, Toulouse, Nantes, Strasbourg, etc. Chacune de ces métropoles est au centre d'un réseau urbain plus ou moins polarisé, Lille et Lyon possédant des réseaux complets polarisés autour de la capitale régionale, Marseille n'ayant pas réussi à s'imposer dans un réseau méditerranéen qui court de Perpignan à Nice, Toulouse et Bordeaux dominant au contraire sans partage leur territoire, Strasbourg devant compter avec la concurrence de Nancy et Metz, comme Nantes avec celle de Rennes.

La croissance urbaine des 50 dernières années a renforcé la métropolisation du territoire. L'expansion économique et l'intégration dans l'espace européen ont accentué les échanges. Les réseaux de transport, organisés pour relier entre eux les centres urbains, sont devenus essentiels. Leur modernisation (autoroutes, TGV, aéroports) a accru l'importance des plateformes multimodales qui associent plusieurs types de transports. Ces hubs se trouvent dans les grandes villes, ce qui renforce encore la polarisation du territoire.

Par contre, sous l'effet des politiques d'aménagement du territoire, la disparité qui existait entre une France de l'Ouest rurale et une France de l'Est urbanisée a été en partie corrigée. Toulouse et Nantes ont connu les plus fortes croissances. Les villes ont joué un rôle clé dans l'aménagement du territoire, qui s'est d'abord appuyé sur les villes nouvelles et les métropoles d'équilibre, puis sur les villes moyennes pour tenter de diminuer les déséquilibres régionaux. À tous les niveaux, les villes constituent ainsi l'armature essentielle de l'organisation de l'espace français.

Géographie : L'impact du tourisme sur les paysages français métropolitains.

L'invention du paysage à l'époque moderne est liée au premier tourisme élitiste qui prend alors son essor. Les jeunes aristocrates anglais qui font le « grand tour » – d'où vient le mot « touriste » – contemplent les rivages lointains, les montagnes enneigées et les ruines antiques. Au XIXe siècle, le tourisme balnéaire découvre le paysage littoral. L'attrait touristique pour le paysage se concrétise à partir des années 1880 avec la banalisation de la carte postale et de la photographie. Le premier impact du tourisme sur le paysage tient à la volonté de conserver intacts les « beaux paysages ». Les premiers espaces naturels protégés seront ainsi touristiques, tel le cirque de Gavarni en 1909. À partir de 1956, les parcs naturels nationaux puis régionaux institutionnalisent cette protection des paysages à des fins touristiques ; ils concernent pour les deux tiers des zones de montagnes.
La protection des paysages est, il est vrai, la grande question depuis l'essor du tourisme de masse avec les congés payés (deux semaines en 1936, trois semaines en 1956, quatre semaines en 1968). Le développement des échanges aériens a aussi accru la fréquentation touristique, la France devenant la première destination touristique mondiale. Les capacités d'accueil et de loisirs ont du être multipliées, en particulier dans les zones littorales, qui drainent plus de la moitié des vacanciers.
Les grands projets d'aménagement touristique conçus par la DATAR durant les années 1960 dans le cadre d'une ambitieuse politique d'aménagement du territoire, ont profondément modifié le paysage de la côte languedocienne : grosses stations urbanisées (la Grande Motte, le cap d'Agde) ou ancienne station rénovée (le Cannet), assèchement ou drainage des zones humides, infrastructures routières et autoroutières. Dans une moindre mesure du fait d'avoir choisi des stations intégrées, la côte landaise a subi le même sort. Mais le reste du littoral a connu une évolution semblable, gérée par des promoteurs privés : front de mer urbanisé, multiplication des zones commerciales et des équipements de loisirs, desserte routière améliorée.
Le succès touristique du littoral pose de nombreux problèmes : artificialisation excessive des côtes (plages artificielles, digues, ports de plaisance), dégradation et surexploitation des sites, gestion tendue des ressources en eau et du traitement des déchets. La prise en compte des risques naturels, inondations ou tsunami, a souvent été sous-estimée. Une hausse considérable du prix du terrain (44 000 euros le mètre carré à Saint-Jean-Cap-Ferrat en 2008) a poussé l'urbanisation touristique vers l'arrière-pays. Une loi littorale votée en 1986 tente de préserver ce qui reste à sauver, en s'appuyant sur le Conservatoire du littoral, créé en 1979 et qui a sauvé plus de 50 000 hectares de côtes de l'appétit des promoteurs. 
Mais le tourisme a eu aussi un impact sur les massifs de haute montagne, avec la multiplication des stations et des équipements liés au ski, en particulier dans les Alpes du Nord. Là aussi, la loi Montagne de 1985 tente de préserver les paysages, en prônant notamment la construction de stations intégrées. Elle est cependant arrivée bien tard, une fois la plupart des grands projets déjà réalisés. 
Les effets du tourisme sont plus localisés en zone rurale ou périurbaine, où seuls les grands parcs de loisirs ont un impact visible sur le paysage. Pourtant, une grande partie des infrastructures autoroutières qui traversent la campagne sont motivées par des fins touristiques et le tourisme vert a permis de redynamiser de nombreux villages. Quant aux paysages urbains, ils subissent aussi l'influence touristique : la rénovation des centres-ville, la création des zones piétonnes, les investissements culturels visent à attirer la fréquentation touristique, qui contribue ainsi à muséifier certains centres anciens, comme à Paris.
Le tourisme a donc touché l'ensemble des paysages de la France métropolitaine.

Géographie : Les grands axes de communication en France métropolitaine.
L'espace géographique français est structuré par des réseaux de transport qui jouent un rôle essentiel dans l'économie et la vie du pays. Ces réseaux se décomposent en quatre grands types de modes de transport : la route, le rail, les tubes (gazoducs et oléoducs) et les canaux – ces derniers restent cependant sous-utilisés en France et ne concernent pratiquement pas les voyageurs.
L'importance des principaux axes tient à plusieurs facteurs.
Le réseau urbain. L'axe le plus utilisé relie les quatre villes les plus importantes : Lille, Paris, Lyon et Marseille. C'est l'axe autoroutier et ferroviaire le plus utilisé pour les marchandises comme pour les voyageurs. Autre axe important, celui qui suit la vallée de la Seine de Paris au Havre en passant par Rouen. On y retrouve tous les types de transport (fluvial, autoroutier, ferroviaire).
Le poids de l'agglomération parisienne. Depuis le XVIIIe siècle et les routes royales, le réseau de transport est construit en étoile autour de la capitale. Les grands axes passent par Paris. Le chemin de fer au XIXe siècle a reproduit ce modèle (« l'étoile de Legrand »). Le réseau autoroutier a aussi été conçu dans les années 1960 au départ de la capitale. L'amorce d'un contournement autoroutier par l'ouest et par l'est a eu peu d'effet et les axes de circulation d'Île-de-France sont saturés.
La topographie du territoire. Les zones montagneuses sont des obstacles importants. Le Massif central a longtemps été contourné, sa traversée autoroutière a été achevée en 2004 avec le viaduc de Millau. Le franchissement des Pyrénées se fait essentiellement par les voies littorales atlantique et méditerranéenne, très engorgées.
L'intégration dans l'espace européen. La France occupe une place centrale en Europe occidentale, pivot dans les liaisons entre l'espace méditerranéen et l'Europe du Nord. Les axes de communication avec l'Espagne via Bordeaux ou vers l'Italie sont devenus vitaux, comme le montre l'importance prise par les percées transalpines (TGV Lyon–Turin). La liaison vers l'Angleterre a été améliorée par le tunnel sous la Manche. L'axe oriental en direction de l'Allemagne est en pleine modernisation (TGV est). L'aéroport de Paris est devenu un nœud de communication d'importance européenne et mondiale.
Les grands axes de communication, de plus en plus utilisés avec l'expansion des échanges intereuropéens, ont été prioritairement pris en compte dans les politiques d'aménagement du territoire. Ils concentrent l'essentiel des investissements, mais aussi des nuisances (accidents, pollutions, risques industriels).
Leur coût pose à moyen terme la question du maintien d'un réseau de transport secondaire de qualité, prôné depuis 1880 au nom du principe républicain de continuité territoriale. L'État semble avoir fait le choix de concentrer ses efforts sur les grands axes de communication : il a délégué depuis 2003 la gestion des axes secondaires aux régions et aux départements.
souveraineté populaire. Voltaire, en particulier à travers son combat dans l'affaire Calas, impose la notion de tolérance religieuse. Mais l'œuvre qui résume tout ce mouvement reste L'Encyclopédie de Diderot et d'Alembert, publiée à partir de 1751. Ce Dictionnaire raisonné des sciences, des arts et des métiers se présente comme un résumé des connaissances du siècle et comme un manifeste des idées philosophiques. Le courant des Lumières est en prise avec le mouvement scientifique : d'Alembert est un mathématicien de premier ordre ; proche des philosophes, Buffon fonde les sciences naturelles ; Lavoisier bâtit la chimie moderne.
L'audience du mouvement des Lumières français est considérable en Europe car le français est devenu la langue des élites internationales dans le domaine culturel. En France, malgré une censure royale et ecclésiastique vigilante, les philosophes réussissent à s'exprimer dans un climat de relative tolérance. Une partie de l'aristocratie est gagnée à leurs idées, y compris dans l'entourage de Louis XV, comme la marquise de Pompadour. Les salons tenus par certaines grandes dames sont ainsi des lieux de débat du mouvement philosophique.
Dans le reste de la population, la réception des Lumières est accrue par les progrès de l'alphabétisation, qui touche surtout les villes et le nord-est du pays. Rousseau et Condorcet se passionnent pour les questions d'éducation. Les idées philosophiques imprègnent également de nombreuses sociétés de pensée, comme les académies provinciales et surtout la franc-maçonnerie, qui se développe après 1740. Elles expliquent l'apparition d'une opinion publique, qui s'exprime dans la presse naissante. Le théâtre, avec Beaumarchais, se fait aussi l'écho des idées nouvelles.
Les Lumières inspireront les révolutionnaires de 1789, mais les philosophes n'envisageaient pas un renversement violent de l'Ancien Régime. Du reste, en 1789, la plupart d'entre eux ont disparu. Le seul survivant, Condorcet, sera guillotiné sous la Terreur. Les Lumières restent un des fondements de la culture européenne et de la pensée française.

Géographie : Quels sont les éléments d'unité et de diversité des îles et archipels de l'Océanie intertropicale ?

L'Océanie constitue un immense espace maritime. Les parties émergées de l'océan Pacifique constituent 8,5 millions de km2. La masse continentale de l'Australie en accapare près de 90 %, le reste se répartit en une multitude d'îles regroupées en trois grands ensembles : la Mélanésie, la Micronésie et la Polynésie. Cet ensemble est situé dans l'hémisphère sud, exceptée la Micronésie.
Les facteurs d'unité des îles de l'Océanie sont nombreux : 

· la situation géographique crée des conditions de vie très proches. La mer y occupe une place essentielle, tant pour les ressources vivrières que pour les liaisons maritimes ou la mise en valeur touristique. La plupart de ces territoires jouissent d'un climat tropical humide, avec des températures situées autour de 25°C et des précipitations abondantes qui touchent surtout les côtes au vent, exposées aux alizées, les côtes sous le vent étant au contraire protégées ; 

· les risques naturels y sont importants. Le climat tropical humide induit des périodes cycloniques durant l'été austral. D'autre part, la plupart de ces îles étant situées sur des failles tectoniques – la fameuse « ceinture de feu du Pacifique » –, le risque volcanique est très présent, et avec lui des séismes fréquents ; 

· le peuplement et la culture de ces États océaniens sont aussi homogènes (cf. question n° 1). Les peuples polynésiens partagent une même origine culturelle et un fort sentiment identitaire ; 

· tous ont du également affronter la colonisation des États européens ou des États-Unis. Si beaucoup ont accédé à l'indépendance, ils conservent des liens étroits avec les anciennes métropoles. Certains, comme la Polynésie française, restent sous domination extérieure mais sont dotés d'une grande autonomie interne. La colonisation a entraîné la surexploitation des ressources minières, comme le phosphate de Nauru ou le nickel de Nouvelle-Calédonie. Par contre, les liens maintenus avec les États colonisateurs offrent des opportunités de développement touristique et permettent de recourir à l'émigration pour pallier une expansion démographique encore mal maîtrisée. 

Les facteurs de diversité sont surtout à rechercher dans les aspects démographiques et dans la richesse des États. Les îles de l'Ouest sont peu peuplées. Au contraire, la Polynésie centrale et la Micronésie connaissent des densités élevées. Encore faut-il préciser que ces archipels plus peuplés se caractérisent aussi par de très grandes inégalités dans la répartition de la population, qui se concentre fréquemment dans les villes capitales. Papeete accueille par exemple 50 % de la population de la Polynésie française. Les taux de natalité sont également très disparates : ainsi les îles Marshall, les îles Salomon ou Vanuatu dépassent les 30 naissances pour 1 000, alors que la Polynésie française a déjà un régime de transition démographique de 18 ‰, de même que la Nouvelle-Calédonie ou les îles Fidji. Le taux de mortalité infantile est très élevé en Papouasie-Nouvelle-Guinée ou en Micronésie (40 ‰), alors qu'il s'approche des minima des pays développés en Polynésie et Nouvelle-Calédonie (6 ‰).
Ces disparités démographiques recoupent des situations de développement économiques très inégales : un Fidjien dispose de 6 000 $ par an, un Australien de 30 000 $, un habitant des îles Salomon dispose, quant à lui, de moins de 2 000 $.
Derrière une apparente unité géographique et culturelle se dissimulent donc des situations de niveau de vie et de développement très contrastées. On peut parler d'une Océanie à deux, voire à trois vitesses.

Géographie : Comment expliquer l'inégale répartition de la population française ?
La France a en 2008 une densité de 107 hab./ km2, mais 75 % de sa population est concentrée sur 20 % du territoire : les littoraux, les vallées, la région parisienne. Des zones entières apparaissent au contraire désertes, en particulier la fameuse « diagonale du vide » qui court des Ardennes aux Pyrénées. Comment expliquer un tel déséquilibre ?

Le déterminisme naturel joue un rôle modéré

Les zones de moyennes montagnes, qui offraient peu de ressources pour le tourisme d'hiver, ont connu une désertification relative. De même les plateaux calcaires sans couverture limoneuse, comme les Causses. Ces régions de polyculture et d'élevage extensif ont été les plus touchées par l'exode rural des années 1950-1970. Pour éviter une désertification totale, la politique d'aménagement du territoire mise en place dans les années 1960 a en particulier aidé les communes de montagne. De fait, ces zones, qui relèvent de ce que l'on appelle le « rural profond », ont vu depuis 1990 leur population se stabiliser.

L'histoire joue un rôle très important

Le poids de l'Île-de-France tient d'abord au rôle de Paris comme centre du pouvoir et de l'économie dès le Moyen Âge. Aujourd'hui, un Français sur six vit en région parisienne. Dès l'Antiquité, les vallées fluviales ont constitué des voies commerciales recherchées, dotées de ressources agricoles importantes, en particulier viticoles. L'industrialisation du XIXe siècle a favorisé le quart nord-est du pays, longtemps le seul fortement urbanisé. Elle explique encore les fortes densités du Nord, de l'Alsace, de la région Rhône-Alpes. Le commerce atlantique et le commerce colonial ont aidé au développement des ports : Nantes, Bordeaux, Le Havre et Marseille.

Les politiques d'aménagements du territoire ont tenté de corriger cet héritage

La décentralisation industrielle a permis de diffuser l'industrie en zone rurale ou périurbaine, surtout dans l'Ouest, contribuant à fixer des populations rurales que la modernisation de l'agriculture laissait sans emploi. Les métropoles d'équilibre, les villes nouvelles, puis le soutien aux villes moyennes et aux régions en crise à partir de 1975, ont permis une répartition plus harmonieuse de la population. La plupart des villes moyennes ont développé des zones périurbaines et le phénomène urbain s'étend dans l'espace.
Cependant des tendances lourdes échappent à tout scénario d'aménagement du territoire.

La littoralisation de la population et l'héliotropisme

Le littoral avec ses ressources spécifiques, comme la pêche ou le commerce, a toujours attiré. L'essor du tourisme et des services qui lui sont liés en fait un lieu privilégié. Cette littoralisation se fait au détriment de l'arrière-pays, comme on l'observe en Bretagne, en Languedoc, en Corse, où les zones rurales de l'intérieur des terres sont désertées.
Le soleil devient un critère d'installation pour des entreprises de recherche soucieuses d'attirer une population dynamique. Il joue aussi un rôle déterminant pour les retraités, de plus en plus nombreux à migrer vers le Sud. Les régions méridionales bénéficient ainsi d'un apport de population qui accentue encore la littoralisation, mais qui permet aussi de compenser les pertes liées à l'exode rural dans les communes de l'intérieur.

La mobilité de la population s'est accentuée

Elle touche aussi les pays limitrophes : de nombreux Britanniques, Allemands ou Néerlandais viennent s'installer en France. L'instabilité économique et la précarisation des emplois expliquent aussi cette mobilité accrue.

Des déséquilibres qui risquent de s'aggraver

L'abandon d'une politique d'aménagement du territoire ambitieuse depuis 2002, les choix opérés dans la modernisation des transports, privilégiant les autoroutes et le TGV et multipliant ainsi les « effets tunnel », avantagent les zones qui concentrent déjà une population importante. La métropolisation du territoire est ainsi privilégiée. La réduction des services publics – hôpitaux, tribunaux, postes – ne peut que l'exacerber.

Géographie : Les littoraux touristiques français, atouts et enjeux.
La France dispose de 5 500 km de côtes qui offrent des paysages très divers, côtes rocheuses (comme la pointe du Raz), falaises (Étretat), côtes sableuses (la dune du Pilat). Elle est la seule en Europe à bénéficier en même temps d'une façade atlantique et d'une côte méditerranéenne. Ce littoral a été un grand atout dans son développement touristique et explique en grande partie sa première place mondiale dans ce secteur d'activité.
Le tourisme balnéaire apparaît au XIXe siècle avec l'essor de Biarritz et des stations de la Côte normande. La mise en valeur est liée au chemin de fer qui draine une clientèle aisée vers les premières stations balnéaires. La région niçoise, qui prend alors le nom de Côte d'Azur, devient vers 1880 le lieu de séjour hivernal de l'aristocratie européenne. Le tourisme de masse prend son envol après la création des congés payés en 1936 et aujourd'hui, les littoraux accueillent la majorité des séjours touristiques.
L'aménagement touristique des littoraux a d'abord été spontané. Puis, avec la politique d'aménagement du territoire, des aménagements planifiés ont été décidés. Le plus spectaculaire est celui de la Côte du Languedoc : le Cap d'Agde est devenu la première station balnéaire d'Europe. Les Landes ont aussi connu un aménagement planifié, misant sur des installations intégrées destinées à un tourisme plus populaire. L'aménagement touristique de masse de la Corse a par contre été un échec, par manque de concertation et sous l'effet des résistances autonomistes. Aujourd'hui, les littoraux français offrent des installations nombreuses et adaptées à tous les publics, du camping populaire aux palaces internationaux. Presque tous les rivages sont touchés, à l'exception des estuaires industriels et des zones portuaires. Mais ce succès touristique pose de multiples questions.
L'afflux de population, surtout en été, génère de nombreux problèmes : ressources en eau dans les régions sèches (concurrence avec l'irrigation agricole), traitement des déchets et pollutions diverses. Les infrastructures touristiques, qui comportent réseaux routiers et services multiples, entraînent une érosion des plages et modifient durablement les paysages. La préservation de ces derniers et de l'environnement préoccupe les gouvernements successifs depuis les années 1970. Soucieux d'éviter une « marbellisation », du nom de la station espagnole où triomphe le béton, les responsables ont créé en 1975 le Conservatoire national du littoral. Le but de cet établissement public est d'acquérir les rivages les plus menacés par la spéculation immobilière. En 2006, le Conservatoire contrôlait 880 km des côtes de France. Il a pu préservé des sites très convoités, comme la partie occidentale de la presqu'île de Saint-Tropez. Depuis 1986, la loi Littoral reconnaît au littoral une identité spécifique et renforce la préservation de son environnement.
Cependant, ces mesures ont eu peu d'impact dans les régions où l'implantation touristique est ancienne, comme sur la Côte d'Azur. Elles n'ont pas non plus empêché l'augmentation considérable des prix du foncier sur l'ensemble des zones littorales. Cette hausse des prix reflète l'afflux de population lié au tourisme, qui renforce une tendance lourde à la littoralisation de la population. Enfin, la surfréquentation touristique du littoral méditerranéen a tendance à privilégier le dynamisme de la partie méridionale du pays, par un effet d'héliotropisme repérable dans les migrations démographiques.
Atout considérable pour l'économie française, le tourisme littoral est donc aussi une source de déséquilibres spatiaux et environnementaux. L'aménagement du territoire doit en faire une de ses préoccupations majeures pour garantir un développement durable.

Géographie : Les enjeux de l'euro.
Dans les premiers temps de la construction européenne, chaque pays membre de la CEE avait gardé sa monnaie, et une concurrence régnait entre les différentes devises. Cette situation affaiblissait le marché européen, confronté à la toute-puissance du dollar américain. En 1978, la création du Système monétaire européen (SME) permit d'assurer une stabilité des monnaies européennes. Déjà une unité de compte commune, l'Européan Currency Unit (ECU), est envisagée.
Il faut attendre la relance de la construction européenne à partir de 1990 pour voir réapparaître l'idée d'une monnaie unique. Le traité de Maastricht, qui donne naissance à l'Union européenne, prévoit son adoption. En 1995, le nom « euro » lui est donné. Cette monnaie est perçue comme un moyen de fortifier le sentiment d'appartenance à un même ensemble politique, en imposant sa référence dans les actes quotidiens. Elle doit faciliter les échanges et les déplacements en supprimant les changes contraignants.
Cette monnaie forte impose aux États qui l'ont adoptée une politique de maîtrise de l'inflation et de contrôle des dépenses publiques. Des critères sévères sont définis pour autoriser l'adhésion des États à la nouvelle monnaie. De plus, la monnaie européenne est désormais gérée par la Banque centrale européenne (BCE) située à Frankfort. Les banques nationales, comme la Banque de France, ont perdu tout pouvoir, et les gouvernements sont condamnés à une étroite solidarité, qui réduit leur marge de manœuvre en matière de politique économique.
Certains pays ont décidé de ne pas rejoindre la zone euro, soit pour garder leur indépendance monétaire, comme le Royaume-Uni, soit parce qu'ils ne satisfont pas aux critères de convergence (inflation trop forte ou endettement excessif). La zone euro comportait au départ 11 pays : Allemagne, Belgique, Pays-Bas, France, Italie, Luxembourg, Irlande, Espagne, Portugal, Autriche et Finlande. Ils ont été rejoints par la Grèce en 2001, par la Slovénie en 2007 et par Chypre et Malte depuis le 1er janvier 2008. L'euro est désormais la monnaie de 318 millions d'habitants de l'Union européenne, qui en compte 493 millions. Trois européens sur cinq l'utilisent quotidiennement.
Son lancement dans la vie quotidienne à compter du 1er janvier 2002, minutieusement préparé, a été une incontestable réussite. Très vite, l'euro, apprécié des marchés financiers, est devenu une monnaie forte, concurrente du dollar, une devise internationale recherchée. Son cours très élevé par rapport au dollar présente des avantages et des inconvénients. Il atténue le coût de la facture pétrolière, mais handicape les exportateurs européens en renchérissant leurs produits.
La gestion rigoureuse de la Banque centrale européenne limite les possibilités d'action des gouvernements et empêche en particulier toute hausse brutale des salaires et du pouvoir d'achat. Cette contrainte est mal perçue par beaucoup d'Européens, d'autant que l'adoption de l'euro a été l'occasion d'une hausse des prix. Certains associent cette monnaie forte à une perte de pouvoir d'achat. Cette relative impopularité de la monnaie unique entraîne une certaine défiance à l'égard de la construction européenne, qui explique en partie les votes négatifs des électeurs français et néerlandais au referendum de 2005.
Six ans après son introduction, l'euro présente donc un bilan ambigu. Il est devenu le symbole de la puissance économique européenne, une devise internationale reconnue, en passe de détrôner le dollar. Mais il n'a pas renforcé la cohésion des Européens, puisque certains pays restent dubitatifs quant à son adoption, et que, dans les pays de la zone euro, la nostalgie des anciennes monnaies est encore présente. L'euro est ainsi le symbole d'une Europe qui réussit son unité économique mais qui peine à réaliser son unité politique.

Quelles sont les caractéristiques des zones périurbaines en France ?

La périurbanisation désigne l'extension des espaces urbains dans l'espace rural. On peut parler d'« interface villes/ campagnes ». L'espace périurbain est à distinguer de la banlieue, qui reste ancrée dans l'aire urbaine densément peuplée. Le terme de « rurbanisation », qui désigne l'installation des citadins dans les zones rurales, est plus spécifique, car la périurbanisation peut aussi englober des espaces urbanisés anciens. Le phénomène, observé dès les années 1960 autour de l'agglomération parisienne, touche aujourd'hui toutes les villes françaises, en particulier les villes moyennes peuplées de 20 000 à 100 000 habitants. C'est le phénomène majeur survenu dans la répartition de la population depuis 40 ans. La croissance de la population urbaine, qui atteint aujourd'hui 90 % de la population, repose en grande partie sur cette périurbanisation. Les communes périurbaines ont connu la plus forte croissance démographique depuis trente ans. Ce mouvement a profondément modifié les paysages et les modes de vie.
L'installation des citadins dans les zones rurales proches des villes a d'abord été motivée par le prix des terrains, moins coûteux, autorisant des surfaces d'habitation plus grandes et permettant à beaucoup d'accéder à l'idéal de la maison individuelle. Les lotissements sont une des formes les plus répandues de constructions liées à la périurbanisation. Le développement d'une civilisation de l'automobile a facilité ce transfert de population. La plupart des périurbains continuent de travailler en zone urbaine. Les migrations pendulaires entre lieu de travail et domicile jouent donc un rôle très important. Les zones périurbaines sont par conséquent irriguées par des axes de transport diversifiés : trains, RER, routes, autoroutes. Les familles périurbaines sont celles qui possèdent le plus grand nombre d'automobiles par foyer (deux en moyenne).
À ses débuts, la périurbanisation a touché des milieux aisés qui fuyaient le centre-ville. Depuis, le mouvement s'est inversé. Les catégories les plus fortunées réinvestissent les centres-ville (« gentrification »), alors que les catégories plus modestes, rejetées des centres et des banlieues, gagnent les zones périurbaines. Les communes périurbaines sont celles qui accueillent aujourd'hui la plus grande proportion d'ouvriers et d'employés, ainsi que de ménages surendettés, comme l'a souligné récemment l'Atlas des nouvelles fractures sociales en France, publié par les éditions Autrement.
La périurbanisation s'inscrit profondément dans les paysages. Outre les lotissements et les voies de communication, elle a développé dans ces communes rurales de nombreux équipements jusque-là peu fréquents. Il s'agit notamment des équipements liés à la demande des citadins installés à la campagne, les « rurbains », en matière de loisirs (terrains de sport, tennis, piscines, salles omnisports) ou de lieux d'accueil pour leurs enfants (crèches, etc.). Ces nouveaux arrivants ont revitalisé les communes rurales en enrayant le déclin démographique, ce qui a souvent permis de sauver les services publics comme les écoles, la poste ou les commerces de base. Les anciens villages ont été fréquemment rénovés, dans le goût patrimonial des rurbains.
Cependant, des tensions subsistent entre les agriculteurs devenus minoritaires et les nouveaux villageois. Les activités agricoles sont perçues comme une source de nuisances sonores ou olfactives. L'expansion périurbaine continue de grignoter les terrains agricoles disponibles. Les ressources en eau et leur utilisation peuvent aussi devenir un enjeu majeur : faut-il irriguer les champs ou remplir les piscines ?
Ce nouveau lieu de vie est devenu également un champ d'expansion des activités urbaines de services et de distribution, attirées par les espaces disponibles : hypermarchés, entrepôts, centres commerciaux, complexes culturels, entreprises industrielles y fleurissent. Parfois, les aménagements ont été ambitieux, avec l'apparition d'universités nouvelles, de technopôles, et l'implantation de plateformes multimodales ou de parcs d'attraction.
L'espace périurbain, dans sa proximité avec les villes centres, concentre les projets d'aménagement du territoire et les investissements. Zone attractive, il constitue aussi un enjeu pour la protection de l'environnement et la préservation des paysages. Sa croissance rapide ne doit pas se faire au détriment de la qualité de vie. 

Les villes nouvelles en France
Le terme de « ville nouvelle » correspond à un concept géographique précis qui relève de la politique d'aménagement du territoire. Il a été inventé en Angleterre. En 1946, le gouvernement travailliste crée des new towns, essentiellement autour de Londres. Le but est de canaliser la croissance de la métropole en orientant le développement urbain sur une dizaine de pôles. Autosuffisants au niveau des emplois et des services, ces derniers doivent préserver une ceinture verte autour de Londres, évitant une expansion en « tache d'huile ». La réussite incontestable du projet britannique a poussé plusieurs pays à s'en inspirer. On trouve par exemple des villes nouvelles autour du Caire en Égypte.
En France, le concept est repris avec l'essor de la politique d'aménagement du territoire après 1963. Le schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme de la région parisienne, adopté en 1965, crée cinq villes nouvelles autour de Paris : Cergy-Pontoise, Marne-la-Vallée, Évry, Melun-Sénart, Saint-Quentin-en-Yvelines. Ce polycentrisme vise à canaliser la croissance de l'agglomération parisienne, en évitant le mitage des campagnes et la multiplication des grands ensembles, et à diminuer les migrations pendulaires. L'année suivante, quatre villes nouvelles sont fondées autour de métropoles régionales : Villeneuve-d'Ascq près de Lille, l'Isle-d'Abeau entre Lyon et Grenoble, Berre-l'Étang à Marseille et Le Vaudreuil à Rouen.
Par une politique volontariste, l'État crée des villes à part entière, offrant des emplois et des logements basés sur le principe de mixité sociale. Les villes nouvelles ont constitué des laboratoires pour l'architecture contemporaine, comme en témoigne par exemple le travail de Ricardo Bofill à Marne-la-Vallée. Des investissements importants ont été décidés au niveau des infrastructures routières et ferroviaires. À cet égard, la ville nouvelle la mieux dotée fut Marne-la-Vallée, avec le prolongement de la ligne de RER (Réseau express régional d'Île-de-France) et la construction d'une gare de TGV, afin d'attirer la société Disney qui recherchait un lieu où implanter son parc d'attraction européen. Aujourd'hui, Marne-la-Vallée est la grande réussite des villes nouvelles. Dynamique, avec, outre Disney, le centre commercial de Val-d'Europe, elle a su créer de nombreux emplois et atteint les 250 000 habitants. Pour les autres, le bilan est mitigé. Le Vaudreuil a été un échec cuisant, l'Isle-d'Abeau et Berre-l'Étang ont du mal à s'affirmer. Seule Villeneuve-d'Ascq atteint les objectifs fixés, mais elle est sortie du cadre d'aménagement des villes nouvelles en 1983.
Autour de Paris, les villes nouvelles n'ont pas empêché l'étalement urbain, elles l'ont même encouragé quand on regarde le cas d'Évry, rejointe par une périurbanisation continue. Nombre des nouveaux pôles sont devenus des cités dortoirs, n'ayant pas réussi à créer un nombre suffisant d'emplois ; les migrations pendulaires n'ont pas été atténuées. La croissance des villes nouvelles est faible au regard des investissements consentis. Certaines connaissent depuis 1999 un solde migratoire négatif. La mixité sociale est progressivement remise en cause, les populations des catégories sociales moyennes et supérieures tendent à partir et sont remplacées par des populations de plus en plus pauvres. Le profil de certains quartiers se rapproche de celui des grands ensembles, avec les mêmes problèmes : chômage, précarité, insécurité et regroupements ethniques. Les villes nouvelles relèvent de plus en plus de la politique de restructuration des quartiers en crise. On peut y voir l'échec d'une utopie urbaine. Cependant, l'aménagement de la croissance urbaine reste une question géographique majeure pour le XXIe siècle. 

Quels sont les atouts et les contraintes au développement dans les îles et archipels de la Polynésie française ?
note : Cette question, très précise, relève d'un choix politique régional, le groupement 6 étant celui de l'académie de la Polynésie française, la seule à avoir sélectionné un tel sujet. Si les TOM et les DOM sont au programme du cycle 3, une demande aussi ciblée ne serait pas de mise ailleurs. Elle est du reste révélatrice de la volonté d'autonomie du gouvernement polynésien.
Les termes importants de la question sont « atouts », « contraintes » et « développement ». Le couple « atout et contrainte » est souvent utilisé en géographie à propos d'un territoire, d'un espace donné. Il est à nuancer car un atout peut se transformer en contrainte, et vice versa. La notion de « développement », utilisée d'abord pour désigner l'expansion économique, puis le rattrapage des pays « sous-développés », se retrouve maintenant dans l'expression « développement durable » qui concerne la planète entière. 

La Polynésie française est une collectivité d'outre-mer, ex-territoire d'outre-mer. Une loi de 2004 lui donne une large autonomie. Elle élit une assemblée qui désigne un président. Depuis 1999, elle peut voter des « lois de pays », qui ne relèvent que du Conseil constitutionnel, et proclamer une « citoyenneté polynésienne ».

Le territoire se compose de cinq archipels : les îles de la Société, les atolls des Tuamotu, les îles Gambier, les îles Marquises et les îles Australes. Au total, près de 150 îles sont dispersées dans l'océan Pacifique sur une étendue aussi vaste que l'Europe. Cette configuration entraîne une première contrainte en matière de transport : des distances énormes sont à couvrir, souvent en avion. Il en découle une inégale répartition de la population : l'archipel de la Société concentre l'essentiel des habitants sur un territoire exigu. En revanche, cette étendue océanique offre une immense ressource en matière de pêche et d'exploitation des richesses de la mer.

La population est très jeune et a connu une croissance rapide depuis 30 ans. On compte près de 275 000 Polynésiens, dont la moitié a moins de 30 ans. Les conditions sanitaires se sont améliorées et l'espérance de vie est aujourd'hui de 76 ans. La Polynésie est en phase de transition démographique, la natalité est maîtrisée et l'indice de fécondité se situe à 2,1 enfants par femme. Cette population jeune peut donc être perçue à la fois comme un handicap, générant un chômage important, et comme un atout, promesse d'un futur développement.

Les ressources naturelles sont peu nombreuses : elles permettent la pêche et l'exploitation du coprah (amande de coco). Le développement du tourisme, sur lequel de grands espoirs avaient été fondés, reste modeste (200 000 touristes en 2005). Pourtant, avec ses longues plages, ses lagons et l'image mythique véhiculée par Gauguin ou d'autres, la Polynésie apparaît comme un paradis tropical, une destination de rêve. Mais elle est très éloignée de l'Europe (16 000 km) et doit donc attirer Américains, Australiens et Japonais, plus proches. La perliculture, développée depuis 1970, a donné des résultats plus concrets, et emploie près de 7 000 personnes.

L'économie repose donc plus que jamais sur l'aide massive de la métropole et de l'UE. Après la fermeture du centre d'expérimentations nucléaires du Pacifique, en 1996, l'État français s'est engagé à maintenir l'équivalent des ressources qu'il générait. Cette aide, de 150 millions d'euros par an, s'ajoute aux subsides en place. Le niveau de vie est donc artificiellement élevé. La consommation augmente mais le taux de couverture des importations est passé de 24 % en 1999 à 8 % en 2006. La Polynésie, mal intégrée dans l'espace économique pacifique, reste tournée vers la France.

Pourtant, une volonté d'indépendance s'est manifestée à plusieurs reprises, en particulier sous le gouvernement d'Oscar Temaru en 2005-2006. L'échec de ce projet indépendantiste, qui allait jusqu'à vouloir débaptiser le pays pour lui donner le nom de Tahiti Nui et parlait volontiers de « décolonisation », montre comme il est difficile de sortir du « mal développement ».

L'évolution des paysages ruraux en France
La notion de paysage a pris une place centrale dans l'enseignement et la recherche en géographie depuis une quinzaine d'années. Le paysage, qui désigne ce qui est vu par un observateur, permet d'expliquer les interactions de l'homme et du milieu naturel. Il intègre donc les problématiques liées à l'environnement et à la géographie tant physique qu'humaine. Le paysage rural s'oppose au paysage urbain : c'est la « campagne ». Les communes rurales, au nombre de 32 000, regroupent seulement 20 % de la population, mais couvrent 80 % du territoire métropolitain. C'est dire l'extension et la variété de ces paysages ruraux.

Depuis la révolution néolithique, l'agriculture a marqué de son empreinte les campagnes françaises. On analysait donc autrefois les paysages ruraux avant tout par le type de mise en valeur agricole. L'openfield, ou champs ouvert, caractérise les régions céréalières comme le Bassin Parisien. L'habitat y est groupé en village. Le bocage constitué de parcelles entourées de haies se retrouve dans l'Ouest et les régions de montagne. Il correspond souvent à des pays d'élevage et de polyculture, et l'habitat y est dispersé.
De 1943 à 1975, le remembrement mené au nom de la modernisation de l'agriculture a fait reculer le boccage car les haies rendaient difficile l'utilisation des machines agricoles. Cette modification a eu des conséquences lourdes sur l'environnement : champs inondés, érosion des sols… et certaines communes envisagent une « rebocagisation ». La modernisation de l'agriculture a entraîné également la multiplication des cultures sous serre et des bâtiments d'élevage hors sol. Un dernier type de paysage agricole est particulièrement stable depuis la crise du phylloxera à la fin du XIXe siècle : le paysage viticole, très localisé sur des flancs de coteaux.

Mais l'agriculture n'est pas la seule occupation des sols du monde rural. La forêt s'affirme en constante progression. Espace de loisir et ressource économique, c'est un milieu très entretenu par l'homme. Les friches, espaces agricoles laissés à l'abandon, ont progressé dans les zones de montagne et du Massif Central, mais on ne peut pas parler de désertification. Il faut les distinguer des jachères, terres agricoles entretenues mais sans mise en culture, mesure adoptée dans le cadre de la PAC pour réduire la surproduction.

Cette approche purement agricole du paysage n'est plus de mise, car l'agriculture a cessé d'être la seule activité du monde rural. La ville étend son influence sur les paysages ruraux. La périurbanisation est le phénomène majeur des 30 dernières années. Les villages périurbains conservent un patrimoine rural en ajoutant des équipements citadins, reflets des modes de vie des nouveaux ruraux : lotissements, équipements sportifs et culturels, centres commerciaux, industries. Les voies de communication, routes, autoroutes, TGV, prennent de plus en plus d'espace. L'industrie chassée des villes s'est souvent installée à la campagne. Elle vient s'ajouter aux entreprises de transformation agroalimentaire en expansion. On oppose souvent cette campagne périurbaine au rural profond, situé dans les zones de montagne et le long de la « diagonale aride » qui court des Ardennes aux Pyrénées. La désertification redoutée par J.-F. Gravier en 1947 ne s'est pas produite : depuis 25 ans, le recul démographique est enrayé par l'arrivée des retraités ou de résidents d'autres pays européens. 

Cependant les friches progressent, les terrasses mal entretenues s'affaissent et les chemins se perdent. Une nouvelle mission des agriculteurs pourrait être celle de « conservateurs du paysage » par l'entretien des zones délaissées par la production. Ce projet recoupe les préoccupations de mise en valeur touristique des paysages ruraux. Les parcs naturels nationaux et régionaux protègent des espaces importants. Le développement du tourisme vert est devenu un complément d'activité non négligeable pour le monde paysan. Il marque les paysages : gîtes ruraux, campings, villages de vacances se sont multipliés. Des parcs de loisir comme le Futuroscope sont aussi apparus. Le paysage rural tend donc à devenir un espace récréatif du monde citadin, qui le préserve pour son propre usage.

Les mutations des centres-villes (exemple français)

Si 80 % des Français habitent en zone urbaine, celle-ci recouvre des espaces très différents : les centres-villes proprement dit, les banlieues et les périphéries périurbaines.

Le centre-ville accueille de nombreuses fonctions : 

· politiques (la mairie, la préfecture, l'hôtel de département) ; 

· religieuses (la cathédrale) ; 

· culturelles (musée, théâtre, etc.) ; 

· et économiques, avec une grande offre de services (commerces, lycées, hôpitaux, etc.).

En revanche, l'industrie a perdu de son importance et les fonctions de production ont gagné la périphérie.

En France, le centre-ville est souvent ancien, c'est du reste une caractéristique des villes européennes. Il est souvent marqué par un patrimoine datant de l'époque médiévale ou moderne.
Ce tissu ancien a souvent été bouleversé au XIXe par l'arrivée des chemins de fer (nouveau quartier de la gare) et par l'haussmannisation qui, à l'image des grands travaux effectués dans Paris, a percé de larges avenues et construit le tout-à-l'égout.
Dans certains cas, le centre ancien a été détruit lors des conflits du XXe siècle. Dans l'exemple du Havre, la reconstruction de l'architecte Auguste Perret est devenue elle-même un objet de patrimoine, classé à ce titre par l'UNESCO.

À partir de 1960 s'est affirmée la volonté de sauvegarder le patrimoine urbain ancien, avec la décision d'André Malraux de créer des secteurs sauvegardés, décision initiée par le sauvetage du quartier du Marais à Paris. Les nouveaux quartiers d'affaire (La Défense à Paris ou La Part Dieu à Lyon) qui imitent le modèle vertical des Central Business District (CBD) américains ont été construits à l'écart des quartiers anciens.
Cette politique de conservation, certains parlant de « muséification » des centres-villes a entraîné une réhabilitation des logements et la créations de nouveaux aménagements comme les rues piétonnes (la première est ouverte à Rouen en 1963).

À partir de 1950, voire dès 1930 à Paris, les centres-villes se dépeuplent. Les classes supérieures ou moyennes les quittent pour gagner les banlieues proches ou les communes périurbaines. Certains centres se paupérisent, abritant des populations de plus en plus défavorisées, en particulier des immigrés.
Ce mouvement s'inverse dans les années 1970. Les classes aisées retrouvent le chemin des centres-villes réhabilités. Le terme de gentrification désigne cette reconquête des centres-villes par les cadres et autres « bobos » (bourgeois bohêmes). Elle s'accompagne d'une hausse des prix du mètre carré qui accélère le départ des milieux populaires des centres-villes. Les années 2000 ont vu ce phénomène s'accélérer et toucher des quartiers très populaires de grandes villes comme celui du Panier à Marseille ou de la Croix Rousse à Lyon.
Il devient difficile de maintenir une mixité sociale dans ces centres.

Les municipalités doivent aussi régler des problèmes majeurs comme ceux de la pollution et du trafic automobile. La circulation automobile est la cause majeure des problèmes environnementaux du fait de la désindustrialisation massive.
Mais toute restriction des déplacements automobiles pose le problème des migrations pendulaires entre le centre et les banlieues, restées primordiales car les emplois se trouvent surtout dans le centre ancien. La politique de la ville ne saurait uniquement se concentrer sur la préservation de son centre, elle doit intégrer la totalité de l'espace urbain.

Géographie : L'organisation spatiale de l'Europe entre centres et périphéries.

Les concepts de centre et de périphérie sont devenus usuels en géographie. Ce sont des distinctions qui s'inscrivent dans l'espace à différentes échelles : on peut les utiliser pour parler d'une région, d'une ville, d'un pays, d'un continent ou à l'échelle mondiale.
Le centre regroupe les fonctions de pouvoir, de décision, les hommes et les richesses. Il commande les flux majeurs, les communications.
Les espaces périphériques sont à l'écart de ces espaces centraux. Cependant, certains peuvent être intégrés, proches des centres ou marginalisés à l'écart. La distance entre les centres et les périphéries joue un rôle, de même que l'intégration dans les réseaux générés par les espaces centraux et la dynamique propre à chaque espace.

L'Europe possède depuis l'époque médiévale un centre économique qui s'est renforcé avec la révolution industrielle du XIX siècle. Celui-ci se confond avec la mégalopole européenne qui s'étend de Londres à l'Italie du Nord et englobe le Benelux, l'Allemagne de l'Ouest, la Suisse et le nord de la France.
On y trouve les espaces les plus densément peuplés, les centres de décisions et les richesses. Avec l'intégration des pays de l'Europe orientale dans l'Union européenne, le centre de gravité de cet espace a tendance à se déplacer vers l'est. Certains géographes ont pris l'habitude, après Roger Brunet de baptiser cet espace central la « banane bleue » en s'inspirant de sa forme sur un croquis géographique simplifié, d'autres utilisent le terme de « dorsale européenne ».

Proches de ce centre ancien, des régions sont bien intégrées, et assurent aussi des fonctions décisionnelles, d'où le pluriel de « centres ». C'est le cas de la région parisienne ou de l'Italie médiane. Paris, ville mondiale, centre politique et financier, joue pleinement un rôle de centre européen. On parle même du « triangle d'or Londres-Paris-Francfort ». La caractéristique essentielle de ces centres européens est l'articulation en réseaux et la concentration des lieux de commandement : institutions européennes et nationales, sièges sociaux des grandes entreprises, laboratoires de recherche, universités prestigieuses.

À l'opposé, les espaces périphériques sont sous la domination des centres. Certaines périphéries sont intégrées aux espaces centraux, soit par une proximité géographique, soit par le dynamisme de centres locaux. Le reste du territoire français, comme celui du Royaume-Uni ou de l'Allemagne de l'Est sont ainsi bien reliés aux centres européens. De même les capitales politiques ou économiques comme Madrid, Barcelone et la Catalogne, Vienne ou Stockholm. À cet égard, le cas de Berlin est exemplaire. Ces périphéries sont certes dominées par les centres, mais génèrent une dynamique qui les intègre de plus en plus dans les réseaux dominants.

Plus éloignés, les périphéries délaissées peinent au contraire à s'intégrer dans l'espace économique européen. On y trouve les midis méditerranéens, comme le Mezzogiorno, les régions nordiques des pays scandinaves et surtout les anciens pays du bloc soviétique. Pauvres, parfois en voie de dépeuplement, cumulant souvent les handicaps économiques démographiques et politiques, ces régions bénéficient du fonds d'aide européen pour la réduction des inégalités régionales. Ces aides européennes se sont avérées très efficaces sur le long terme, pour des périphéries autrefois marginalisées comme l'Irlande ou l'Andalousie.

Reste à savoir si l'ampleur du retard économique des pays concernés par l'élargissement européen de 2004, tous situés dans l'espace périphérique marginalisé, pourra être comblé, à quel prix et en combien de temps.
Cependant, on constate que l'appartenance d'une région ou d'un pays à un espace central ou à une périphérie n'est jamais définie une fois pour toutes. Les politiques d'aménagement du territoire, comme les dynamiques locales peuvent bouleverser cette répartition.

Comment expliquer les inégalités du peuplement mondial ?
La population mondiale est très inégalement répartie. Les deux tiers de l'humanité vivent sur 10% des terres émergées. (Il est conseillé au candidat de veiller à rappeler les grands foyers de peuplement). L'Asie est le premier grand foyer de peuplement. Elle accueille la moitié de la population mondiale répartie en trois zones : l'est de la Chine et le Japon, l'Inde et l'Asie équatoriale (Indonésie, Philippines).
À ces trois foyers asiatiques, s'ajoutent le foyer européen, celui de la côte est de l'Amérique du Nord, et l'Afrique de l'ouest, autour du golfe de Guinée. À l'opposé, il existe des ensembles quasiment vides de population, les déserts froids, en particulier les zones polaires, les déserts chauds, comme le Sahara, la forêt équatoriale amazonienne ou africaine.
Les grands foyers de population se situe donc dans l'hémisphère nord, où se concentre l'essentiel des terres émergées. La notion de densité permet d'affiner cette description du peuplement mondial, en soulignant les contrastes de peuplement au sein d'un même pays. La Chine par exemple, est le premier pays par sa population (près d'un milliard et demi d'habitants) mais a une densité moyenne de seulement 136 hab/ km2. Malgré un territoire exigu, la plus forte densité de l'archipel japonais est de 335 hab./ km2.
La géographie a très tôt cherché à expliquer les inégalités de la répartition du peuplement sur la terre. Au XIXe siècle, les géographes ont mis en avant un déterminisme géographique, liant les inégalités du peuplement aux contraintes du climat, du relief et du milieu. L'absence d'eau (désert) ou sa trop grand abondance (climat équatorial), des températures trop froides ou trop élevées, comme les contraintes de la haute montagne ou de la forêt dense équatoriale, semblaient limiter l'occupation humaine à des îlots de population, comme c'est le cas dans le désert avec les oasis. Dans cette optique, le climat tempéré offrirait les conditions de vie optimales.
Cette vision européocentrique est à nuancer. Certes, les zones tempérées accueillent des populations nombreuses, mais l'un des grands foyers de peuplement, l'île de Java, est située au cœur d'une zone équatoriale en permanence chaude et humide. La contrainte que pourraient représenter la chaleur et l'humidité est utilisé au profit d'une riziculture intensive. Les hautes montagnes de la Cordillère des Andes ont toujours été plus peuplées que le littoral.
En zone tropicale, la montagne offre souvent des conditions sanitaires bien meilleurs que les plaines. Enfin, les montagnes ont souvent servi de refuge aux populations menacées. L'évolution des techniques agraires permet aujourd'hui d'irriguer en plein désert, de cultiver sous serres en pays froid (exemple du Groenland), le tout étant une question de moyens financiers.
Les contraintes naturelles propres à une zone géographique peuvent donc être réduites par l'histoire, les cultures et le niveau de développement économique et démographique d'une population. Ainsi, les grands foyers asiatiques sont issus de la civilisation du riz – cette céréale permettant de nourrir une population nombreuse – et d'une organisation étatique très ancienne. De même, le succès de la façade atlantique de l'Amérique du Nord résulte de l'histoire de la colonisation du nouveau monde. Autre exemple, le relatif sous-peuplement de l'Afrique serait la conséquence des ponctions des traites négrières.
Ajoutons que le siècle passé a vu l'accélération des mouvements migratoires. La littoralisation a entraîné l'afflux des hommes sur les côtes, lieux d'échanges où se concentrent les activités industrielles, portuaires et touristiques. L'urbanisation s'est accélérée, engendrant le phénomène de métropolisation, surtout dans les pays du Sud. La ville du Caire en Égypte accueille l'essentiel des migrants du pays. Les migrations internes (au sein des pays) ou externes (entre plusieurs pays) sont amplifiées par les effets de la mondialisation et la croissance démographique.
En Afrique, guerres et famines génèrent des transferts de populations considérables. Les démographes s'inquiètent par ailleurs des conséquences du réchauffement climatique, qui pourraient transformer des millions d'habitants en « réfugiés écologiques », notamment dans le golfe du Bengale.
Concernant la répartition de la population sur la surface de la Terre, les contraintes humaines sont donc plus fortes que celles imposées par la nature. Si l'évolution technique permet à l'homme de s'adapter à des milieux hostiles, la mondialisation et la croissance démographique ont aujourd'hui renforcé les contrastes de répartition de la population mondiale.

Géographie : La mégalopole européenne : définition et caractéristiques.

La mégalopole européenne est l'un des trois pôles de la Triade dominant le monde (aux côtés du Japon et des États-Unis). Elle s'étend de l'Angleterre (bassin de Londres) au nord de l'Italie (région de Milan), en longeant la vallée du Rhin (axe historique majeur, reliant l'ensemble industriel et portuaire néerlandais au nord industriel de l'Italie, où se sont accumulées les richesses et innovations depuis le Moyen-Âge). Il s'agit d'un vaste ensemble urbain reposant sur une armature de métropoles, composé de régions fortement peuplées aux activités principalement industrielles et tertiaires.
Ses principales caractéristiques sont : 

· un ensemble densément peuplé et fortement urbanisé (Paris et Londres, métropoles de rang mondial, Bruxelles, Rotterdam, Francfort, Milan, Turin, etc.), structuré par un dense réseau de voies de communication (voies fluviales, réseaux ferroviaire, autoroutier, aérien, interconnectés par plates-formes multimodales ; réseaux immatériels d'information, de télécommunication) ; 

· une forte concentration d'activités industrielles et de services de haut niveau (activités de recherche, sièges de multinationales, grandes écoles, universités, etc.), de centres de commandement (la Banque centrale européenne à Francfort) ; 

· des fonctions culturelles et politiques majeures (Bruxelles, Strasbourg, Francfort sont les sièges d'institutions de l'Union européenne).

La mégalopole européenne est ainsi caractérisée par sa puissance démographique, économique, culturelle et politique. D'autres grands pôles urbains s'y rattachent (Rome, Munich, Madrid) grâce aux réseaux de communication. Ce « centre » est un espace dominant auxquelles les « périphéries » sont plus ou moins bien intégrées.
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